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Dès le début du dix-neuvième siècle. 
l'Europe est marquée par un état quasi con- 
tinuel de guerre. Les ambitions françaises, 
cristallisées par Napoléon, n'auront de cesse 
qu'avec la chute de ce dernier. 



qu'une paix dangereuse pour la tranquillité 
de l'État. Car le climat scxial est trouble à 
cette époque. En 1797. des milliers de marins 
se mutinent et. l'année suivante. l'Irlande se 
soulève. La guerre empêche les idées révo- 
lutionnaires de se propager trop rapidement 
au Royaume-Uni. «Sitôt la paix conclue, remar- 
que le ministre anglais des Affaires étrangères, 
les Français circuleraient parmi nos pauvres, 
nos travailleurs, nos ouvriers pour leur ensei- 
gner la doctrine de la liberté et de l'égalité. 
Ils leur montreraient du doigt les palais dorés 
des riches en leur disant qu'il faut les piller 
et les démolir au profit des pauvres». Pas sur- 
prenant alors que la paix intervenue avec la 
France en mars 1802 soit brisée dès le mois 
de mai de l'année suivante. l'Angleterre «es- 
timant que les pertes et les risques de la paix 
sont plus grands que ceux de la guerre». 



Les guerres, d'abord contre la France 
révolutionnaire, puis contre Napoléon, seront 
source de transformations importantes pour 
l'Angleterre. Dès 1801, on assiste à la forma- 
tion du «Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et de l'Irlande». Les dirigeants anglais sem- 
blent préférer la guerre avec la France plutôt 



L'état de guerre qui durera jusqu'en 
1815 sera profitable, .sous plusieurs aspects, à 
l'économie anglaise. L'industrialisation fera 
de rapides progrès grâce à une utilisation élar- 

287. Problème de navigation à Winter Island en 
octobre 1821. (R.N. Lyon) 





gie de la vapeur comme source d'énergie. Le 
blocus continental, décrété par Napoléon, 
freinera le développement de l'industrie textile, 
mais par contre, l'exploitation des houillères 
sera accélérée. 

Sur le plan politique, des problèmes 
naissent de la maladie du roi George III. En 
1810, le Parlement doit adopter le bill de ré- 
gence permettant de diriger le pays malgré la 
folie chronique du souverain. Plusieurs rivalités 
éclateront parmi les dirigeants politiques. Plus 
graves encore seront les problèmes du finan- 
cement de la guerre. Les colonies seront alors 
invitées à faire leur part. 




L'agitation politique et sociale qui 
existe en Angleterre se retrouve aussi dans la 
colonie de Terre-Neuve. L'île n'a pas encore 
de structures administratives réelles et elle ne 
possède pas de chambre d'assemblée. Même si 
les gouverneurs navals s'intéressent plus qu'au- 
paravant aux problèmes de la population, les 
mécontents sont nombreux. Ils revendiquent des 
réformes sur la propriété terrienne et ils ré- 
clament l'établissement d'une chambre d'as- 
semblée. William Carson se fera le porte- 
parole du courant réformiste. Le médecin 
écossais s'établit à Saint-Jean en 1808. Il 
publie coup sur coup deux pamphlets assez 
virulents: Leiters to Members of Parliament. 
en 1812. et Reasons for Colonizing the Island 
of Newfoundland, l'année suivante. 

Terre-Neuve cxjnnaît pourtant des pro- 
grès considérables au cours de la première 
décennie du dix-neuvième siècle. En 1803. la 
population totale de nie dépasse les 20 000 
habitants dont 60 pour cent sont de religions 
protestantes et le reste d'allégeance catholique. 



La quantité de poissons exportés est supériei 
à un million de quintaux ou cent millions 
livres, en 1815. La guerre favorise d'aille 
l'expansion des pêcheries terreneuviennes. 
en va de même pour la construction navale. 1 
premier service postal régulier est établi 
1805. Six ans plus tard, se construit à Sai 
Jean le premier hôprial. 

Le premier journal commence 
paraître en 1807. Son propriétaire-éditc 
John Ryan, avait eu des problèmes avec 
autorités du Nouveau- Brunswick à l'époque 
il y publiait un hebdomadaire. The Ro 
Gazette and Newfoundland Advertiser est 
ses débuts une pubHcation semi-officielle. Ry 
évite tout commentaire éditorial, mais ? 
idées transpirent dans le choix des nouvel 
qu'il recueille dans les journaux européens 
américains. On retrouve dans les pages 
l'hebdomadaire les ordonnances émises par 
gouverneurs. L'annonce de la défaite de N 
poléon en 1814 et de son exil à l'île d'El 
méritent même la publication d'un numé 
extraordinaire. 

Les rivalités entre les marchands. 1 
armateurs et la population ne sont pas t( 
minées. Même si les premiers ne réclame 
plus la déportation des habitants, ils proteste 
toujours contre la possession complète et pt 
manente de terres. Ils se basent sur l'Acte < 
1699 qui défend de cultiver la terre sur Pî 
«En juin 1813. rapporte l'historien W.S. MacNu 
l'amiral Sir Richard Keats donne ordre de fai 
de petites concessions de terres à des habitar 
industrieux». Mais ce n'est là qu'une toléran 
puisque l'Acte ne sera pas amendé en ce set 




vivent dans la capitale. L'agriculture constitue 
la principale ressource de la colonie. La popu- 
lation est divisée au sujet de la propriété des 
terres car bon nombre de propriétaires terriens 
habitent en Angleterre et ne sont jamais venus 
s'occuper de leurs possessions. Cela signifie 
qu'une partie de l'île est quasi inaccessible à la 
colonisation. A maintes reprises, les autorités 
de la colonie veulent prendre des mesures pour 
obliger les propriétaires soit à cultiver leurs 
lois, soit à les remettre à la Couronne. Mais 
l'influence de ces grands propriétaires terriens 
est telle à Londres qu'ils réu.ssi.ssent ù faire 
bloquer toute mesure qui irait à rencontre de 
leurs intérêts. 

Les habitants revendiquent la proprié- 
té de leurs terres, ce qui engendre un climat 
d'agitation presque continuelle dans l'île. «On 
parle beaucoup de l'esprit égalitaire qui a en- 
vahi l'île récemment, écrit Lord Selkirk le 1 1 
août 1803; celui-ci repose sur l'idée que les 
concessions faites dans l'île allaient être 
confisquées pour non-exécution des clauses du 
contrat; au.ssi la majorité des habitants pen- 
saient qu'en faisant preuve d'un tel esprit, ils 
auraient l'occasion de se procurer en tant que 
colons de nouvelles concessions parmi les terres 
qu'ils préféraient et même qu'ils pourraient se 
débarrasser du loyer de leurs anciennes fermes. 
(...) Les colons installés ici depuis longtemps, 
quels qu'ils soient d'ailleurs, sont opposés à la 
notion de tenure, même sur la base de baux 
perpétuels et sont si désireux d'acquérir les 
terres sur la base d'une vente irrévocable, 
qu'ils sont prêts à abandonner les terres tenues 
à bail, bien qu'ils aient effectué d'importants 
travaux de défrichement sur ces dernières et à 
entreprendre de nouveau ces travaux sur des 
terres en friche qui seraient à vendre». 

L'année même où Selkirk conduit quel- 
que 800 colons écossais des Highlands dans la 
colonie, le lieutenant-gouverneur Edmund Fan- 
ning décide de prendre des mesures légales con- 
tre dix-sept détenteurs de lots en vue de con- 
fisquer ces terres. Les propriétaires menacés 
protestent et Fanning est rappelé. On l'accuse 
de vouloir s'approprier, pour son bénéfice 
personnel et celui de quelques personnes de 
son entourage, les terres litigieuses. Le climat 
général de l'île se détériore. Le juge Robert 
Thorpe juge bon de quitter la colonie pour 
aller s'établir dans le Haut-Canada. Il écrit 
au sous-secrétaire Cooke, le 10 octobre 1805: 



«Je ne pourrai jamais vous remercier assez de 
m'avoir fait sortir de l'île du Prince- Édouard. 
où vit la plus vilaine population du monde. Je 
crains que vous n'ayez, plus de peine que l'île 
ne pourra récompenser. J'ai voulu rédiger un 
bill pour établir les limites des townships. mais 
il était impossible de concilier les différents in- 
térêts. Le fait est que ce sont de tels piètres 
individus que. dans ce qui serait sujet de sa- 
tisfaction pour d'autres, ils ne voient eux que des 
calamités». 

A la Chambre d'assemblée, les diverses 
factions s'affrontent parfois avec violence. James 
B. Palmer. un avocat irlandais, fonde un parti 
politique, le «Club of Loyal Electors». Le but 
poursuivi: «défendre les intérêts des insulaires 
et lutter contre les propriétaires forains». Le 
parti, qui ne comprend à ses débuts, soit vers 
1810, qu'une quarantaine d'habitants de 
Charlottetown, se gagne des partisans dans 
tous les établissements de l'île. Plusieurs adhé- 
rents sont des loyalistes à qui on avait promis, 
en 1784. qu'ils auraient des terres en complète 
propriété. Rapidement, le parti de Palmer 
devient majoritaire en Chambre et, à Londres, 
on commence à craindre les agissements de ses 
membres. 

En 1813. les autorités métropolitaines 
décident de restaurer l'ordre: le lieutenant- 
gouverneur Joseph-Frederick Des Barres est 
démis de son poste; Palmer perd tous les 
postes qu'il occupait au sein de l'administration 
et le nouveau lieutenant-gouverneur. Charles 
Douglas Smith, veut régner en maître sur l'île. 




Le lieutenant-gouverneur de la Nou- 
velle-Écosse. Sir John Bart Wcntworth. fait face 
à une accusation grave de la part de la Chambre 
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d'assemblée. On lui reproche de favoriser trop 
ouvertement ses amis et les membres de sa 
famille. Mais ce n est là qu'un des points d'af- 
frontement entre le représentant de l'autorité 
et les représentants du peuple. Ces derniers 
voudraient rétablissement d'un gouvernement 
vraiment responsable. C'est pour cela qu'ils 
désirent contrôler toutes les dépen.ses et ne pas 
voter le budget en bloc. Dès 1803. la Chambre 
d'assemblée comprend un fort parti d'opposition 
dirigé par un ennemi personnel de Wentworth. 
William Cottnam Tonge. La crise atteint son 
point culminant en 1806. alors que le lieute- 
nant-gouverneur refuse d'accepter l'élection 
de Tonge au poste de président de la Chambre. 
L'année suivante. Wentworth s'attaque encore 
une fois à son ennemi en le destituant de son 
poste d'officier naval. Les assemblées de protes- 
tations se multiplient à travers la province. 
Sir George Prévost devient lieutenant-gouver- 
neur de la Nouvelle-Écosse en 1808 avec l'ordre 
de restaurer la paix à l'intérieur de la colonie, 
de la fortifier en prévision d'une guerre contre 
les États-Unis et de rattacher le Nouveau- 
Brunswick à son gouvernement en tant que 
district militaire. 

Le président des États-Unis. Thomas 
Jefferson. demande au Congrès d'adopter une 
loi interdisant tout commerce, tant par terre 
que par mer. avec toute nation étrangère. 
L'embargo entre en vigueur le 22 décembre 
1807. Les navires américains ne peuvent plus 



288. Édifice du ^ouvernemcnl. Halifax, en 1830. 
(W. Moorsom) 

se rendre dans les ports étrangers et les navire? 
étrangers ne peuvent plus jeter l'ancre dans le* 
ports américains. Un énorme commerce de 
contrebande s'établit alors entre les colonies 
anglai.ses et les États-Unis, car le gouvernement 
britannique protège ceux qui violent la loi sut 
l'embargo. Les colonies de l'Atlantique profitent 
beaucoup de la décision américaine et. afin de 
favoriser le plus possible le va-et-vient des mar- 
chandises. Londres décide, en 1808. d'afiranchii 
les ports de Saint-Jean. Shelburne et d'Halifax 
Selon MacNutt. même si les importations amé- 
ricaines en provenance de la Grande-Bretagne 
diminuent officiellement de 50 pour cent pai 
rapport à celles de 1807. la baisse réelle n'est 
que de 7 pour cent. 

Les commerçants, financiers et arma- 
teurs néo-écossais ont l'otxasion tant st)uhaitée 
de s'emparer du commerce avec les Indes 
occidentales. Entre 1808 et 1811. Halifax double 
le montant de ses exportations dans cette partie 
du monde. Les navires peuvent se rendre main- 
tenant directement en Espagne. L'absence de 
paiement de frais de douanes crée une vague 
de prospérité en Nouvelle-Écosse. Cela répond 
d'ailleurs à un souhait émis en 1804 par le 
«Committee of Trade of Halifax». Cette cham- 
bre de commerce groupe la plupart des mar- 
chands importants de la capitale. Le but de 
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Porganisme était de supplanter le œmmerce 
américain dans les Antilles, et c'est la décision 
de JefTerson qui rend la chose possible. 

Si l'économie progresse rapidement, 
la population n'augmente pas au même rythme. 
En 1805. la œlonie compte environ 60 000 
habitants. En 1817, elle en aura 82 000. Lord 
Scikirk fait remarquer, en 1803. que les immi- 
grants semblent préférer les autres colonies. 
«Il y a peu de nouveaux colons qui sont venus 
s'installer dans la province depuis l'arrivée des 
loyalistes — à part les Highlanders à Pictou et 
dans la région du golfe — et à part aussi quel- 
ques Irlandais à Halifax et sur la côte en 
direction de l'ouest aux alentours de Sambro's 
Head. etc. — là ils s'adonnent à la pêche - ils 
viennent pour la plupart de Terre-Neuve - ils 
se font beaucoup d'argent au cours de l'été 
qu'ils dépensent l'hiver dans le désœuvrement 
et la boisson». 




La colonie du Nouveau- Brunswick 
connaît, au cours du premier quart du dix- 
neuvième siècle, un essor considérable tant 
sur le plan démographique que sur le plan 
économique. La population passe de 35 000 
habitants en 1805 à 74 000 en 1824. Le taux 
de croissance est quand même moins élevé que 
celui de Terre-Neuve. La population de l'île 
qui est d'environ 20 000 en 1804 atteint les 
60 000, en 1827. 

Le blocus continental favorise le com- 
merce du bois dans les colonies anglaises de 
l'Amérique du Nord. Le Canada est celle qui 
profite le plus de la demande de la métropole, 
mais le Nouveau- Brunswick a aussi sa part du 
gâteau. Jusqu'en 1804. cette dernière colonie 
est le plus grand producteur de mats de navires. 
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Elle perd alors son titre en faveur du Canada. 
En 1811. le nombre total de mats exportés en 
Angleterre est de 23 047: 19 000 viennent du 
Canada. 3 151 du Nouveau-Brunswick et 896 de 
la Nouvelle-Écosse. 

La demande de bois de construction 
est telle que plusieurs habitants émigrent dans 
la région de la Miramichi. dans celle de la ri- 
vière Sainte-Croix et dans la partie supérieure 
de la rivière Saint-Jean. On coupe sans tenir 
compte de l'épuisement de la forêt. Les moulins 
à scie se multiplient et on délaisse souvent la 
culture du sol pour le dur métier de bûcheron 
où le gain est plus rapide. 

L'absence d'un développement adéquat 
de l'agriculture crée un besoin de vivres que le 
Bas-Canada se chargera de combler. 




289. lujiira Secord (I 775-1868}. Laura tngersoU, 
épouse de James Secord, a contribué à la 
victoire anglaise de Beaver Dam, le 24 juin 
1813. 
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Les colonies anglaises d'Amérique du 
Nord de même que les États-Unis exercent un 
attrait particulier sur les Irlandais et les Écos- 
sais en quête d'un sort meilleur. L'augmenta- 
tion de population dans les provinces maritimes 
est due en bonne partie à l'immigration. La 
situation de l'Écosse et de l'Irlande favorise 
la venue en Amérique de milliers d'habitants. 
La faim et le surpeuplement causent de graves 
problèmes sociaux. En 1803 et en 1813. l'Ir- 
lande connaît des émeutes sanglantes. On sait 
que l'Amérique a besoin d'hommes et l'on 
cherche alors un moyen économique de parve- 
nir à en trouver. Le développement du com- 
merce du bois va favoriser les traversées à 
prix modique. Les navires affectés au transpcîrt 
du bois font très souvent le voyage Angleterre- 
Amérique quasi vides. Il suffît alors de lai.sser 
monter à bord ceux qui veulent émigrer et 
le coût du voyage s'en trouve plus qu'amorti. 

Parmi ceux qui .se font les promoteurs 
de l'émigration en Amérique, il faut placer au 
premier rang Thomas Douglas, cinquième comte 
de Seikirk. Nous avons vu qu'en 1803 il fait 
transporter à l'île du Prince-Édouard plus de 
800 Écossais. Il installe une vingtaine de familles 
à Baldoon. dans le Haut-Canada, mais, dans 
ce dernier cas. on peut parler d'un échec. 
Pendant son séjour dans le Haut-Canada. Sei- 
kirk rencontre à Osnabruck. non loin de Corn- 
wall. le capitaine Miles Macdonell qui deviendra 
plus tard l'homme de confiance du lord écossais. 

Dès 1808. Seikirk songe à établir une 
colonie «à l'extrémité ouest du Canada, là où 
les Eaux se jettent dans le lac Winnipcg». c'est- 
à-dire sur les bords de la rivière Rouge. Car il 
est convaincu que les autorités gouvernementales 
du Haut-Canada ne souhaitent pas l'établisse- 



ment d'une colonie importante qui serait diri^ 
par Seikirk. La Hudson's Bay Company con 
dère que la région de la rivière Rouge fait p; 
tie des territoires qui relèvent de sa juridicti( 
D'ailleurs plusieurs grands juristes anglais se 
de cet avis, malgré les revendications de 
Compagnie du Nord-Ouest. 

A cette époque, la rivalité est très fo 
entre les deux compagnies. La Compagnie 
Nord-Ouest paraît en meilleure position fina 
cière que son compétiteur. Lors de sa réuni 
de mai 1809. le Comité de la Hudson's B 
Company se voit dans l'obligation de ne p 
payer de dividendes pour l'exercice fînanc 
qui se termine. Seikirk décide alors d'acqué 
plusieurs actions de la compagnie. Il est alors 
bonne position pour promouvoir son projet 
colonie dans la région de la rivière Rouge. L 
nouveaux colons ne nuiraient en rien à 
traite des fourrures. Au contraire, ils pourrait 
fournir à un coût beaucoup moins élevé 
nourriture que l'on doit souvent importer 
Montréal. La Compagnie du Nord-Ouest 
rend vite compte du danger que présente 
établissement de colons si près de ses ter 
loires de traite. Elle commence alors une lu 
soutenue contre le projet de Seikirk. Malt 
cette opposition, le 12 juin 1811, la Hudsoi 
Bay Company cède à Lord Seikirk. pour 
montant symbolique de dix shillings. 116 0 
milles carrés de terre, non loin du lac Winnipi 

Le 24 septembre de la même anm 
une centaine d'hommes recrutés par Selki 
arrivent à York Factory. Miles Macdon 
avait été nommé gouverneur du nouvel é 
blissement. A cause de la saison avancée, 
nouveaux colons hivernent à une vingtai 
de milles de l'établissement de la Hudsoi 
Bay Company. Au cours de cette pério< 
la dissension éclate entre les immigran 
D'autre part, le gouverneur de York Pacte 
ne prise pas beaucoup la nomination de Mi 
donell dont l'autorité pourrait entraver 
sienne. Le 4 septembre 1812. le groupe d' 
landais et d'Écossais arrive sur les bords 
la rivière Rouge. Macdonell donne au nom 
établi.ssement le nom de Point Douglas. 

Le poste n'est situé qu'à deux mil 
au nord de Fort Gibraltar, qui appartie 
à la Compagnie du Nord-Ouest. Cette dem 
re considère que le groupe de Lord Selki 
est établi sur son territoire et que ces ge 
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vont nuire considérablement à la traite des 
fourrures. Pour elle, lalternative est simple: 
détruire la colonie ou accepter de disparaî- 
tre. La Compagnie du Nord-Ouest choisit 
la lutte! Seikirk, d'autre part, écrit à Wil- 
liam Hillier. un officier de la Hudson's Bay 
Company: «Vous devez les (les Nor'Weslers) 
avertir solennellement que ce territoire appar- 
tient à la Hudson's Bay Company et qu'ils 
doivent le quitter. Après cet avertissement, 
ils doivent cesser d'y couper du bois de chauf- 
fage et de construction. Ce qu'ils ont coupé 
doit être saisi par la force et leurs édifices 
détruits. De la même manière, vous devez les 
avertir de ne pas pêcher dans vos eaux. S'ils 
y installent des filets, saisissez-les comme vous 
le feriez en Angleterre pour ceux d'un bracon- 
nier...» 

D'autres groupes de colons recrutés 
par Seikirk arrivent en 1812 et en 1813. La 
colonie de Point Douglas se développe rapide- 
ment. Les habitants ont txjnstruit leurs maisons 
et cultivé la terre. La récx)lte de 1813 est mau- 
vaise. Les colons peuvent disposer de viande 
de bison et d'autres bêtes sauvages. Cette 
viande sert à préparer le pemmican. «C'est 
un composé de viande maigre réduite en miet- 
tes très fines que l'on mélange ensuite à de 
la graisse fondue et que l'on met dans des sacs 
faits de peau de bison: une fois refroidi, ce 
composé se solidifie, et si on le conserve dans 
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290. Parlemeni. à Frédéricton. en 1831. (J. 
Bouchette) 

un endroit sec. on peut le garder ainsi pendant 
des années; mais si on le place dans un en- 
droit humide, il ne tarde pas à moisir», écrit 
Lamb. Le pemmican est la principale nourri- 
ture des voyageurs et des employés de la traite. 
D'autant plus que la prise de Détroit par les 
Américains, en 1813. empêche le ravitaille- 
ment des postes de traite. 

Par mesure de prudence et en vue d'em- 
pêcher les colons de manquer de nourriture 
pendant l'hiver, le gouverneur Miles Macdo- 
nell interdit, le 8 janvier 1814. la vente du 
pemmican en dehors de lu cx)lonie de la ri- 
vière Rouge. La proclamation ordonne «qu'au- 
cune personne faisant le trafic des fourrures 
ou des provisions pour la Compagnie de 
la Baie d'Hudson, la Compagnie du Nord- 
Ouest ou pour son propre compte, à l'inté- 
rieur du territoire, ne pourra transporter pen- 
dant une période de douze mois, à compter 
de la date de la présente, des vivres consis- 
tant en viande, en poisson, en gibier ou en 
légumes, à l'extérieur du territoire, soit par eau 
ou par terre. Cependant, il y aura exception 
pour les vivres nécessaires aux commerçants 
pour leur voyage de retour. Je leur procurerai 
sur demande un permis à cet égard. Les vivres 
obtenus comme susdit seront réservés à 
l'usage de la colonie, et afin que les intéres- 
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sis n'éprouvent aucune perte, ib seront payés 

par des billets britanniques (British bills) 
suivant les prix habituels». Ceux qui enfrein- 
dront l'ordonnance sont passibles de prison et 
venoni leurs marchandises, etieis. embarca- 
tions, voitures et bétes confisqués. 

Cette mesure est considérée par la Com- 
pagnie du Nord-Ouest comme un geste de pro- 
vocation. La diose est daire pour Alexander 
MacdonelL un emptoyé de la oompagnie. Il 
récrit à John MacDonald of Garth, le S août 
1814: «Une chose est certaine, c'est que nous 
ferons de notre mieux pour défendre ce que 
nous considérons nos droits à Tiiitérieor de 
ce territoire. (...) Rien si ce n'est la destruction 
complète de la colonie ne nous satisfera, par 
des moyens bons ou mauvais». Les officiers de 
la compagnie cherchent à convaincre les colons 
de ta rivière Rouge des avantages que présente 
un transfert sur des terres du Haut-Canada. 
Ils se disent prêts a défrayer tous les frais 
de déplacement. F.nvirtMi 1.13 habitants de 
la colonie de Selkirk accepieni de quitter 
fAsiiniboia. D'autre part, les mêmes offi- 
ciers iiKitent les métis et les Indiens à reven- 
diquer la propriété du soi OÙ se sont établis 
les Irlandais et les Écossais. 

La violence devient inévitable. Duncan 
Cameron, capitaine du corps des Voyageurs 
et officier commandant de la Compagnie du 
Nord-Ouest à Rivière-Rouge, met Miles Muc- 
donell sous arrêt et Texpédie à Montréal. 
Peu de temps après, les métis attaquent Ptunt 
Douglas, rasent presque tous les établisse- 
ments et John W'arren est tué au cours de l'en- 
gagement. Les survivants se réfugient à Norway 
House, un poste de la Hudson's Bay Company 
au nord du lac Winnipeg. Jean-Baptiste La- 
jimoniére quitte Rivière-Rouse le premier no- 
vembre 1815. porteur d'un messaiie pour 
Selkirk. il se rend seul à Montréal demander 
l'aide du colonisateur pour sa colonie. 11 met 
deux mois à franchir les I 800 milles qui sé- 
parent les deux endroits. 

Pendant ce temps, à Londres, la Hud- 
son's Bay Company nommait Robert Semple 
gouverneur général de Rivière-Rouge Le nou- 
veau gouverneur, accximpagné de 85 colons, 
arrive au confluent de la rivière Rouge et de 
TAssiniboine au début de novembre 1815. 
Le g|t>upe avait été précédé par Colin Robers- 
ton. un ancien employé de la Compagnie du 



Nord-Ouest passé aux services de la compagni 
rivale. Robertson avait recruté à Montré, 
une vingtaine de Canadiens pour défendre I 
colonie de Rivière-Rouge. 

L'année 1816 sera celle des règlement 

de comptes. Les hommes de Sdkiril sont bie 
décidés à ne pas s en laisser imposer. Scmpl 
écrit à Alexander Macdonell, le 23 mars 18 U 
«Si vous ou vos alliés indiens ou moitié ir 
diens essayez jamais de rien faire à l'établi! 
sèment de la baie d'Hudson. à Qu'Appelle o 
ailleurs, les conséquences en seront terrible 
pour vous». Passant à l'attaque, Semple oi 
donne à Robertson d'aller détruire le ion G 
braltar, ce qui a lieu en mars. Cameron. 1 
commandant du poste, est arrêté. En guise d 
représailles, les hommes de la Compagnie d 
Nord-Ouest s'emparent de Brandon Houst 
sur la rivière Assintboine. 

Le 17 juin, deux Indiens de la trib 
des Sauteux arrivent a Fort Douglas atTirmar 
qu'une attaque de l'endroit doit avoir lie 
d'ici quelques jours. Deux jours plus tare 
Semple effectue une tournée d'inspection de I 
région avoisinante. A Sevcn Oaks, 65 homme 
engagés par la Compagnie du Nord-Oue: 
attaquent te gouverneur Semple et ses vin| 
hommes. Semple. blessé au cours de l'engage 
ment, est achevé d'un coup de feu tiré pu 
un Indien. On doit évacuer à nouveau Foi 
Douglas. 

Selkirk. arrivé au Canada à l'an 
tomne de 1815, avait recruté plus d'une oen 

taine de .soldats mercenaires pour aller ré 
tablir l'ordre dans la région de la rivière Roii 
ge. Au mois d aoûi 1816, il s'empare du foi 
William, le principal établissement de I 
Compagnie du Nord-Ouest. Plusieurs empk 
yés de cette dernière sont arrêtés et envoyé 
à Montréal pour v subir leur procès. A 
début de l'année suivante. Selkirk a réuss 
à rétablir la paix. Une prodamation du prin 
ce régent, datée à Québec du 3 mai, ordon 
ne aux deux parties de restituer les prise 
et de cesser toute attaque. 

Désireux de clarifier les droits . 

la propriété du sol. Lord Selkirk entre ei 
négociations avec les Cris, les Assiniboine 
et les Sauteux et signe avec les chefs ui 
traité qui précise que les Indiens renoncen 
à toute contestation concernant la propriét 
des terres. Le 19 Juillet, soit le lendemaii 
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même de la signature du traité, les colons 
reviennent à Rivière-Rouge. 



La colonie pourra maintenant progres- 
ser normalement. 




Dans rOuest, les rivalités commer- 
ciales entre les deux grandes compagnies 
de traite des fourrures expliquent l'état de 
tension et de violence qui existe pendant pres- 
que une dizaine d'années. Par contre, dans 
le Bas-Canada, un climat d'opposition entre 
les deux principaux groupes ethniques com- 
mence à se développer. Il aboutira aux trou- 
bles de 1837-1838. C'est à cette époque que 
naît réellement le nationalisme canadien- 
français. Plusieurs Anglais installés déjà 
depuis deux générations au Québec acceptent 
mal que les Canadiens soient demeurés fran- 
çais et catholiques. Ce sentiment est à la sour- 
ce de l'opfMjsition entre les deux groupes qui 
le manifesteront surtout dans les journaux 
et à la Chambre d'assemblée. 

Les victoires napoléoniennes ne sont 
pas sans faire rêver quelques Canadiens. En 
1805, un francophone du Bas-Canada se 
rend à Paris présenter à l'empereur une pé- 
tition de douze habitants lui demandant de 
ne pas signer de paix avec l'Angleterre «sans 
que nous ayons repris le nom de Français- 
Canadiens». Les pétitionnaires, qui viennent 
surtout de Saint-Constant, dans la région 
de Montréal, écrivent à Napt)léon: «Nous 
aurions projeté, sire, de secouer le joug an- 
glais. Nous attendions des fusils pour nous 
armer et frapper un coup sûr. Mais notre 
espoir a été trompé. La surveillance des Mi- 
lords, des Lords et des salariés de tout genre 
échouerait contre notre réunion et nos efforts, 
sous un bon général français, pén-^' ' de ses 



devoirs et guidé par l'honneur. (...) Nous 
sommes prêts à tout entreprendre à la premiè- 
re vue des Français que nous regardons tou- 
jours comme nos frères». Même si. plus tard, 
on fêtera au Bas-Canada la saint-Napoléon, 
tous les Canadiens ne partagent pas les idées 
émises par les pétitionnaires. Un certain nom- 
bre souscriront, tant pour aider l'effort de 
guerre de l'Angleterre que pour élever une 
statue à Nelson, le vainqueur de Trafalgar. 

Pour le secrétaire du Conseil exé- 
cutif. Herman Witsius Ryland. le clergé est 
en bonne partie responsable du mauvais es- 
prit des Canadiens. «J'arrive à ce que vous di- 
tes relativement au clergé de cette province. 
Je l'appelle papiste pour le distinguer du 
clergé de l'Église établie et pour ex- 
primer mon mépris et mon exécration envers 
une religion qui abaisse et dégrade l'esprit hu- 
main et qui est une malédiction pour tous 
les pays où elle prévaut, écrit-il le 23 décem- 
bre 1804. Ceci étant mon opinion, ajoute-t-il. 
j'ai depuis longtemps tenu pour un principe 
dont, suivant moi, aucun gouverneur de cet- 
te province ne devrait jamais s'écarter un 
seul instant, qu'il faut s'efforcer par tous 
les moyens conformes à la prudence de saper 
graduellement l'influence et l'autorité des prê- 
tres catholiques romains». 

L'opposition entre les deux groupes 
frappe aussi Lord Selkirk. Ce dernier écrit 
dans son journal, en date du 10 février 1804: 
«Dans les cercles privés, on fait observer 
combien les Anglais et les Canadiens sont 
éloignés les uns des autres. A Montréal, où 
les Anglais sont privilégiés, on ne rencontre 
guère de Canadiens bien nés dans les réu- 
nions sociales. La petite aristocratie de l'en- 
droit et des environs se réunit à Boucher- 
ville, à quelques milles de là, où aucun An- 
glais ne se rend. A Québec l'exemple et 
l'influence du gouverneur ont contribué à 
empêcher une ségrégation totale, mais même 
ici il ne semble pas qu'ils vivent ensemble ou 
qu'ils se mélangent. Pendant que j'étais là, 
le gouverneur donna un bal le jour du mardi 
gras; il y eut deux danses rustiques; dans la 
première, les neuf dixièmes des danseurs 
étaient français et. dans la seconde, la majo- 
rité était anglaise». 

Un affrontement verbal à la Chambre 
d'assemblée, lors de la session de 1805. illus- 
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tre bien Tabsence d'unité de pensée entre les 
deux groupes. Pour construire de nouvelles 
prisons à Montréal et à Québec, les députés 
décident de lever de nouvelles taxes. Les 
députés de langue anglaise optent pour une 
taxe sur les biens fonciers. Les Canadiens, en 
bonne partie des propriétaires de terres, ai- 
meraient mieux taxer les importations et 
les marchandises vendues à l'encan. La nouvel- 
le imposition toucherait alors surtout les 
Anglais qui détiennent presque tout le com- 
merce. La majorité francophone l'emporte 
par 28 voix contre 8. On hausse donc les 
droits sur le thé. les spiritueux, le vin et la 
mélasse. Malgré les protestations des mar- 
chands et députés anglais, le Conseil législatif 
approuve le projet de loi qui est sanctionné 
par le représentant du roi. 

L'élément anglais du Québec, jugeant 
insuffisante l'hospitalité des colonnes de la 
Montréal Gazette, décide de fonder son pro- 
pre journal pour mieux exposer ses points 
de vue. Le premier numéro du Québec Mer- 
cury paraît le 5 janvier 1805. Les Canadiens 
ne possèdent pas encore un journal à eux. 
Quatre députés. Pierre Bédard. Jean-Thomas 
Taschereau. Joseph LeVasseur Borgia et Fran- 
çois Blanchet fondent l'hebdomadaire Le 



Canadien. Le premier numéro du journa 
est publié le 22 novembre 1806. S'engag 
alors entre les deux nouveaux hebdomadaire 
une lutte épique. Le 24 novembre, on peut li 
re dans le Mercury: «Que reste-t-il à faire 
Retirer ces privilèges qui sont représenté 
comme trop rares, mais qui sont en réalit 
trop nombreux et dont les conquis se réjouis 
sent trop librement: et prendre des mesure 
pour que l'administration des affaires pu 
bliqucs se fasse en anglais, par des Anglais 
ou par des hommes ayant des principes an 
glais. Ce serait le premier pas. et le plu 
efficace, vers l'anglicisation de la provinco 
La réplique vient vite. Dans le numéro du 
décembre du Canadien, sous le pseudonym 
de Canadiensis, un francophone écrit: «Vou 
dites que les Canadiens usent trop librcmen 
de leurs privilèges pour des conquis, et vou 
les menacez de la perte de ces privilège; 
Comment osez-vous leur reprocher de joui 
des privilèges que le parlement de la Grande 
Bretagne leur a accordés? N'était-ce pas asse 
d'avoir fait tous vos efforts, d'avoir employ 
le mensonge et la calomnie pour empêche 

29 1 . Intérieur d'une maison de colon à la Rivièrt 
Rouge. (Peter Rindishacher) 
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qu'ils ne les obtinssent? (...) Ne devriez-vous pas 
vous soumettre enfin à ce que notre souverain 
et son parlement ont voulu? Quelle diflTérence 
ont-ils laissé entre vous et les Canadiens; de 
quel droit osez-vous relever cette distinction 
odieuse de conquérants et de conquis quand ils 
ont voulu l'effacer pour toujours? Vous mettez 
absurdcment en question si les Canadiens ont 
droit d'exercer ces privilèges dans leur langue. 
Et dans quelle autre langue que la leur peuvent- 
ils les exercer? Le parlement de la Grande-Bre- 
tagne ignorait-il quelle était leur langue?» 

Pour John Blake. un ancien député 
à la Chambre d'assemblée, la solution au 
problème de coexistence est simple: l'union 
du Haut et du Ba.s-Canada. Il fait part de 
ses suggestions aux autorités métropolitaines 
dans divers mémoires en 1806 et en 1807. 
«La Chambre d'assemblée du Bas-Canada, 
écrit-il. se compose de cinquante membres 
et, bien que l'administration et le commerce 
de la colonie soient entre les mains des 
Anglais, cependant l'influence de ceux-ci. 
lors des élections générales, ne peut faire 
élire plus de douze représentants qui doivent 
lutter contre les pa.ssions et les préjugés 
de trente-huit représentants français, dont 
la majorité ne sont certainement pas les sujets 
canadiens du roi les plus respectables. La 
cause de cela se trouve dans l'Acte britannique 
du parlement qui accorde aux provinces leurs 
constitutions actuelles. (...) Je propose les 
moyens suivants pour remédier aux défec- 



292. Concession de cantons dans les Cantons de 
l'Est entre 1 796 et 1809. 




tuosités qui viennent d'être indiquées. En 
premier lieu, il faudrait unir les provinces de 
Haut-Canada et de Bas-Canada, si cela 
peut se faire sans difllculté. sinon ériger huit 
nouveaux comtés sur les trois millions d'atTes 
de terre concédés récemment et chaque com- 
té élirait deux représentants. En outre, la 
durée d'un parlement devrait être fixée à 
sept ans au lieu de quatre et chaque candi- 
dat, pour être éligible. devrait jouir d'un 
revenu de cent cinquante livres par année 
provenant de propriété immobilière ou re- 
tirer un salaire permanent égal à ce montant. 
(...) L'union des provinces ou l'érection de 
huit nouveaux comtés aurait pour résultat de 
rapprocher considérablement les Anglais 
des Français quant au nombre». Le projet 
d'union des deux provinces reviendra régu- 
lièrement jusqu'à devenir réalité en 1840. 




La nomination d'un militaire au 
poste de gouverneur général du Canada n'est 
pas étrangère à la situation politique inter- 
nationale. La menace d'une invasion fran- 
çaise est inexistante, mais par contre, les 
relations entre les États-Unis et l'Angleterre 
se détériorent rapidement. Le 22 juin 1807, 
le Léopard, une frégate britannique, sous 
prétexte de rechercher des fuyards anglais, 
veut arraisonner le navire américain Chesa- 
peake. A la suite du refus du commodore James 
Barron. le commandant anglais ordonne d'ou- 
vrir le feu. Trois Américains sont tués et 18 
blessés. L'incident crée une grande tension. 
On craint que les États-Unis ne se vengent en 
attaquant les Canadas. Le roi nomme donc, 
le 29 août. James Henry Craig gouverneur du 
Bas et du Haut-Canada. Craig avait déjà 
combattu sur les quatre continents. A peine 
arrivé à Québec, à la mi-octobre, il ré- 
organise la défen.se militaire du pays. La situa- 
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tion générale de la colonie lui paraît norma- 
le, puisqu'il écrit à Ijord Castlereagh. le se- 
crétaire du «Foreign Office», le 9 novembre: 
«L'esprit semble être excellent dans toutes les 
parties de la province». Peut-être a-l-ii parié 
trop vile! 

La division au sein de la Chambre 
d'assemblée est plus lorte qu'auparavant. Les 
députés de langue tran«^aise dénoncent le 
cumul des charges et s'en prennent à la «cli- 
que du Château», c'est-à-dire à ceux qui vi- 
vent dans l'entourage du chef du gouverne- 
ment. Ne pouvant pas s'attaquer directement 
à ce dernier, ils ne ménagent point ceux qui 
lui sont dévoués. En 1807. Ezêkiel Hart. un 
marchand juif des Trois-Rivières, est élu re- 
présentant du comté lors d'une élection 
complémentaire. Hart est mêlé de très près 
à la vie économique de la r^km trifluvienne: 
il est reconnu comme un des plus grands pré- 
teurs d'argent et un propriétaire terrien im- 
portant. Il apparaît aux autres députés comme 
un candidat de l'administration et ils le lui 
signifient au cours de la session qui s*ouvre 
le 29 janvier 1808. Sous prétexte qu'il ne peut 
prêter le serment d'office habituel, les députés 
francophones refusent fi Hirt le premier 
député juii de l'bmpirc oritannique. ie droit 
de siéger et de voter, cela même s'il a été 
élu régulièrement. De fait, on veut expulser 
un partisan de l'administration, car les dépu- 
tés majoritaires se sentent menacés par l'ab- 
sentéisnic des leurs et ne veulent pas. à cer- 
tain moment, se retrouver minoritaires. 

La même session est marquée par ta ten- 
tative d'expulsion d'un autre membre de la 
Chambre d'assemblée: le juge Amable de Bonne, 
«le porte-parole du Chflteau en Chambre et le 
plus efficace agent électoral pro-gouverncmentai 
de l'histoire du Bas-Canada», selon l'historien 
Helen Taft Manning. Le député Louis Bourdages 
présente un projet de lot visant à interdire aux 
juges de siéger comme députés. La Chambre 
adopte le projet, mais le Conseil législatif le re- 
jette. 

Le quatrième Parlement i^ant complété 
son mandat de quatre ans, la Chambre est 

dissoute et le gouverneur ordonne de nouvelles 
élections La campagne électorale est marquée 
d'éclats de violence verbale ei écrite. Chansons 
et pamphlets vont se multipliant. Le Canadien 
entre dans la lutte avec des articles vitrioliques 



contre le juge de Bonne, la clique du Château, 
les vendus, les gens en place. Une ancienne 

maîtresse du juge. Janctte Bilodeau Parent, publie 
un placard où elle met les électeurs en garde 
contre les menées de son ex-amoureux. L'écrit 
montre bien la participation active des femmes 
à certains épisodes de la vie politique. 

«Aux électeurs du comté de Québec. 
(...) Vous avez connaissance, messieurs, des pei- 
nes que je me suis données pour lui (de Bonne) 
à l'élection de Charlesbourg. il y a quatre ans; 
il avait été maltraité à l'élection de la haute-ville: 
la pitié m intéres.sa pour lui. comme elle inté- 
ressa un nombre d'entre vous, et j'employai tout 
mon pouvoir à le faire élire et le faire triom- 
pher. Vous avez vu ce triomphe, messieurs, dont 
il s'est tant glorifié Mais à peine l'ingrat l'a-t-il 
obtenu qu'il a oublié ce que j'avais fait pour lui; 
il m'a lâchement abandonnée (pour épouser la 
fille du cultivateur André Marooux, de Beau- 
port). Il a eu la perfidie de me dire que c'était 
moi qui lui nuisais dans votre estime, et il m'a 
trahie honteusement pour s'en faire un mérite 
auprès de vous. (...) L'ingrat s'est marié et s'est 
fait dévot: c'est pour obtenir vos suffrages. Il 
n'est point converti, je vous en assure: je le con- 
nais, ii peut se jouer de fout pour parvenir à 
ses vues. Il vous fait des promesses; quelles pro- 
messes le perfide ne m'avait-il pas faites: il vous 
trompera comme il m'a trompée» Malgré cette 
mise en garde, les électeur^ du comté de Québec 
réélisent de Bonne, tout comme ceux des Trois- 
Riviéres donnent encore leur voie à Ezckicl Hari. 
Les habitants du comté de Kent (Chamblyl 
choisissent pour les représenter une nouvelle 
figure politique: Louis-Joseph Papineau. 



Le gouverneur Craig ne peut accepter 

que l'on s'oppose ouvertement à son gouverne- 
ment. Le 16 juin 1808. il fait signifier aux di- 
rigeants du Canadien et à Jean-Antoine Panet, 
président de la Chambre, qu'ils sont démis de 
leur poste d'officiers de milice. 

La première session du cinquième Par- 
lement s ouvre à Québec le 9 avril 1809. Dés 
le début, le député Pierre Bédard réclame la 
responsabilité ministérielle. Il faudra attendre 

quarante ans avant de la voir s'installer en 
Chambre. La demande de Bédard, jointe à une 
nouvelle expulsion du député Hart et de la pré- 
sentation du projet de loi sur rinéligibilité des 
juges, exaspère le gouverneur qui, dès le mois 
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de mai. proroge la Chambre et décrète de nou- 
velles élections. «Vous avez consumé dans des 
débats infructueux, excités par des animosités 
personnelles ou par des contestations frivoles 
sur des objets futiles de pure formalité, ce temps 
et ces talents auxquels, dans Penceinte de ces 
murs, le public a un titre exclusif: ces abus de 
vos fonctions, vous les avez préférés aux devoirs 
élevés et importants auxquels vous êtes obligés 
envers votre souverain et vos constituants». 



cx>nciliante. Il est vrai que Lord Castlereagh ve- 
nait de le mettre en garde contre un abus de 
pouvoir. Il relève les deux cas litigieux, l'éligi- 
bilité des juges et l'admission de Hart en Cham- 
bre. «Le premier de ces actes ne peut pas, vous 
l'admettez, être considéré en soi œndamnable 
et illégitime, quoique le motif qui l'a inspiré 
puisse être factieux», écrit le ministre. «Pour ce 
qui est de l'expulsion de M. Hart parce qu'il est 
juif, il est manifeste qu'un véritable juif ne pour- 



Le secrétaire du gouverneur avait prévu 
la détérioration de la situation. Il avait écTit en 
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mai 1808: «Il y a lieu d'appréhender que le 
temps approche rapidement où la Chambre du 
Bas-Canada deviendra un foyer de sédition et le 
rendez-vous des plus hardis démagogues de la 
province. (...) Pour remédier à ce danger, il fau- 
dra beaucoup de sagesse, jointe à une influence 
anglaise prépondérante à la fois dans les Con- 
seils législatif et exécutif». 

Les élections de l'été de 1809 reportent 
en Chambre à peu près la même députation. 
Lorsque s'ouvre la nouvelle session, le 29 jan- 
vier 1810. le gouverneur adopte une attitude plus 
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rait pas siéger dans l'assemblée, puisqu'il ne 
pourrait pas prêter serment sur l'Evangile. La 
Chambre avait donc le droit de rechercher si 
M. Hart s'était conformé aux formalités requi- 
ses pour établir légalement sa conversion au 
christianisme et le fait de son assermentation 
sans réserve mentale». Quant au discours de 
prorogation de la Chambre. Craig encourt enco- 
re là un certain désaveu: «Au cas où. lors de 
la réunion du nouveau parlement, des critiques 
seraient faites de votre dernier discours de pro- 
rogation, ajoute Castlereagh. je vous recomman- 
derais donc, sans vouloir vous faire manquer à 
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une fermeté que oommandent votre situation et 

votre caractère, d'éviter toute expression suscep- 
tible d'être interprétée comme enfreignant en 
quoi que ce soit les privilèges réclamés par la 
Chambfe ou la liberté générale de dét>at et d*en* 
quête». 

Dés le début de la session de 1810, le 
gouverneur se dit d'accord sur la présentation 
d*un projet de toi destiné à rendre inéligibles 
«à l'avenir» les juges de la cour du Banc du roi. 
La Chambre adopte le projet de loi qui est ra- 
tifié par le Conseil législatif avec une seule res- 
triction: le juge de Bonne pourra continuer à 
siéger comme député, mais, à l*avenir, les autres 
juges ne pourront être élus députés. La Cham- 
bre ne tient pas compte de l'amendement et vote 
l'expulsion immédiate du juge. «Ce vote était 
une faute, note Thomas Chapais. L'assemblée 
excédait son droit. Elle ne pouvait pas décré- 
ter à elle seule une incapacité parlementaire». 
Le 27 février 1810. Craig. ne pouvant tolérer 
plus longtemps l'attitude de la Chambre, vote 
sa dissolution et ordonne encore une fois des 
élections. 

Pour montrer son autorité et aussi 
peut-être pour influencer l'électoral, le gouver- 
neur pose des gestes quasi dictatoriaux: le 17 
mais, il fait saisir les papiers et la presse du 
journal Le Canadien: l'imprimeur. Charles 
Le François, est incarcéré. Deux jours plus 
tard, les soldats mettent sous arrêts une ving- 
taine de personnes reliées plus ou moins difec« 
tement à la rédaction, à la publication et à 
la diffusion du journal. On les accuse de «pra- 
tiques traîtresses»; on laisse courir la rumeur 
que CCS gens, parmi lesquels se trouvent quel- 
ques députés, ont trempé dans un complot 
«financé par le consul françtis de Washing- 
ton». L'armée patrouille les rues de la capi- 
tale. Le Québec Mercury se porte à la défense 
du gouverneur. Il affirme dans son édition du 
19 mars: «De la part d*un peuple conquis et éle* 
vé de la misère à toutes les indulgenœs et au 
sommet de la prospérité, un traitement œmme 
celui que le gouvernement essuie continuelle- 
ment est de l'ingratitude la plus incorrigible». 

Le 21 mars, Craig émet une procla- 
mation dans laquelle il explique le pourquoi de 
ses gestes. «Vu qu'il a été imprimé, publié 
et ^spomé divers écrits méchants, séditieux 
et traîtres, dans cette province, dont le soin 
et le gouvernement m*a été confié, et vu que 



ces écrits ont été expressément calculés pou 
séduire les bons sujets de Sa Majesté, pou 
remplir leurs esprits de défianœ et de jalousii 
contre le gouvernement de Sa Majesté, pou 
détourner leur affection de sa personne Mcr6 
et pour faire mépriser et vilipender Tadmi 
nistration de la justice et du gouvernemen 
de ce pays. (...) il m'a été impossible de passe 
plus longtemps sous silence ou de souffrir de 
pratiques qui tendent si directement à renver 
ser le gouvernement du premier (Sa Majesté 
et à détruire le bonheur du dernier (le peuple di 
Bas-Canada)». Le gouverneur demande ensuit< 
aux curés «qu'ils emploient leurs plus grand 
efforts pour empêcher les mauvais sujets d 
ces actes incendiaires et traîtres, qu'ils détrom 
pent. qu'ils mettent dans la bonne voie ceu: 
qui auront été trompés par eux et qu'il 
inculquent dans tous, les vrais principes di 
loyauté envers le roi et d*obéissaiice aux lo»« 
Les capitaines de milice, les officiers de pai: 
et tous les bons citoyens doivent se faire ui 
devoir de dénoncer ceux qui ne cherchen 
«par là qu'aliéner leurs affections et les porte 
à des actes de trahison et de rébeHion». 

Répondant à la demande du gouver 
neur, l'évêque catholique de Québec, Monsei 
gneur J.-0. Plessts, fait lire dans toutes le 
^lises le texte de la proclamation, le dimanche 
premier avril 1810. Cette proclamation es 
«la première qui ait été jamais lue âm\^ U 
chaire de eeUc église depuis sa lundation 
c'est-à-dire depuis plus <te 150 ans», affimu 
Tévéque dans son sermon. Après avoir rappeli 
que «c'est pour vos pasteurs un ministère con 
solant que d'avou- à vous rappeler vos devoir 
envers un gouvernement toujours bienfaisan 
et toujours libéral», Tévéque aborde la ques 
tlon du jour: «La rehgion n'exige qu'une chosi 
de vous, mais elle l'exige impérieusement 
c'est que vous reconnaissiez que c'est Diei 
qui dispose des couronnes, qui préside aux em 
pires, qui les réunit et les partage à son gré e 
qui met à leur tête ceux qu'il veut bien ; 
mettre. (...) C'est donc un péché considérable 
un péché mortel, je ne dis pas de se révolter 
je ne dis pas de renverser un gouvernemen 
établi (entreprise dont je crois tous ceux qu 
m'entendent, fort éloignés) mais même de s'op 
poser aux vues louables de ce gouvernemen 
et d'en contrarier les ordres». Le pasteu 
met ensuite ses ouailles en garde contre le 
idées modernistes: «Avouons, mes frères, qiu 
de tous les sophismes dont on a abusé, dan 
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ces derniers temps, pour leurrer et égarer 
les nations et les disposer à la révolte, voilà 
peut-être le plus méchant, comme il est aussi le 
plus faux et le plus absurde, je veux dire 
le système de la souveraineté du peuple». 
L'évêque termine son sermon par une vaste 
profession de monarchisme. «Pour moi. mes 
frères, dit-il. j'aime et j'honore le roi: je res- 
pecte sa dignité et son autorité non seulement 
dans sa personne, mais encore dans celui qui 
le représente, et je croirais offenser Dieu si 
je me permettais quelque réflexion maligne 
sur sa conduite et sur son administration. 
(...) Dans ce gouverneur (Craig), je vois la 
personne du roi auquel Dieu m'a soumis et 
m'oblige d'obéir; je respecte ses intentions: 
j'admire la bonté de son cœur et la condescen- 
dance sans exemple avec laquelle il daigne 
exposer à toute la province et sa conduite et 
ses motifs». 

Les prises de position du gouverneur 
et de l'évêque catholique n'influencent pas beau- 
coup la campagne électorale qui se déroule 
au cours des mois de mars et avril 1810. Il y a 
peu de changements dans la nouvelle dépu- 
tation. Même deux candidats emprisonnés, 
Pierre Bédard et François Blanchet. sont 
réélus. La Chambre ne sera convoquée que 
ptiur le 12 décembre 1810. Entre-temps, le 
gouverneur cherchera un moyen de régler 
les problèmes qui agitent ' le Bas-Canada. 




Les revendications de la majorité 
francophone à la Chambre d'assemblée du 
Bas-Canada amènent les autorités coloniales à 
chercher des solutions aux problèmes que 
pose l'application de l'Acte constitutionnel 
de 1791. Le juge en chef de la province. 
Jonathan Sewell. .soumet au gouverneur Craig 
un long mémoire où il fait l'analyse de la 
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situation. «A la conquête du Canada, écrit-il. 
les conquérants étaient anglais et protestants: 
ils parlaient la langue anglaise et aucune 
autre: ils étaient attachés aux lois anglaises 
et nourrissaient pour les Français une anti- 
pathie nationale. Les sujets anglais du Canada 
à l'heure actuelle, n'avant aucune raison 
d'être mécontents de la religion, de la langue 
ou des lois de leur mère patrie, ni aucune 
rai.st)n d'aimer la France plus que ne l'ai- 
maient leurs pères, .sont précisément animés 
des mêmes sentiments que les conquérants 
du Canada. D'autre part, les habitants du 
Canada à la conquête étaient français et 
catholiques romains: ils parlaient la langue 
française et aucune autre: ils étaient attachés 
aux lois françaises et nourri.ssaient contre 
les Anglais une antipathie nationale. (...) 

«Et comme il n'a pas été jugé bon 
de tenter par acte du parlement ou autrement 
l'introduction générale de la langue anglaise, la 
langue française prévaut universellement, 
même dans les cours de justice et dans la 
législature. Les Canadiens sont donc sous 
tous ces rapports précisément ce qu'ils étaient 
à la conquête. Ils sont encore français, leurs 
coutumes, fruit de leur religion et de leurs 
lois, sont encore françaises, et tellement op- 
posées à celles de notre propre peuple qu'il 
n'y a pas de relations communes. Je puis ajou- 
ter avec vérité, je le crains, que l'antipathie 
mutuelle des Canadiens et des Anglais est 
aussi grande que jamais. Il me semble im- 
possible que la fusion d'éléments aussi dis- 
parates et aussi extrêmes puisse jamais être 
effectuée. Et j'ajoute qu'aucun changement dans 
les lois ou la religion de ce pays ne peut 
même être espéré jusqu'à ce que la majorité 
de .ses habitants soit anglaise dans ses prin- 
cipes. En outre, tant que le nombre de colons 
anglais demeurera aussi faible comparé à celui 
des Canadiens, on ne peut compter sur un chan- 
gement dans le langage. Cependant cette pro- 
vince doit être transformée en une colonie 
anglaise ou l'Angleterre finira par la perdre». 

Le juge en chef voit deux moyens 
pour arriver à faire du Bas-Canada une vraie 
colonie anglaise: une immigration intense 
de sujets anglophones et une réforme du sys- 
tème parlementaire en élevant le cens électoral, 
c'est-à-dire les qualifications minimales pour 
voter ou être élu. Les progrés de l'élément an- 
glais seraient beaucoup plus rapides que ceux 
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de réiément français, car «le caractère des Ca- 
nadiens est la paresse et Tinactivitc. celui des 
colons anglais est Pindustrie et la persévérance». 
Sewell fait valoir une autre solution infaillible: 
«Rien ne serait plus efficace à cette fin que Tin- 
corporation des provinces du Haut-Canada et 
du Bas-Canada sous un gouverneur général 
et une seule législature. (...) En ajoutant la 
représentation du Haut-Canada à la législa- 
ture de cette province, Tintluence anglaise dans 
la Chambre d'assemblée deviendra beaucoup 
plus considérable, et cette influence sera pré- 
pondérante si le nombre de représentants du 
Bas-Canada est diminué et celui du Haut- 
Canada augmenté». La mise en place d'un 
tel plan signifie, cela va sans dire, la répu- 
dition de Tesprit qui avait présidé à l'élabo- 
ration de l'Acte constitutionnel de 1791. 

Le gouverneur Craig partage, en 
bonne partie, les opinions et suggestions émises 
par Sewell. Le premier mai 1810. il signe une 
longue lettre à Lord Liverpool. au «Foreign 
Office». Afin que les ministres britanniques 
puissent avoir le maximum d'informations 
sur la situation du Bas-Canada. Craig envoie 
à Londres Ryland. son secrétaire. Dès son 
arrivée à Plymouth à la fin de juillet, Ryland 
sollicite une rencontre avec Lord Liverpool. 
Ce dernier ne semblera pas enthousiasmé 
par les suggestions préconisées par Craig 
dans sa missive. 



294. La brigade de la fourrure à iMchine. vei 
1800. Les canots de la Compagnie du Moro 
Ouest s'v arrêtaient. (Roy Wilson, A.R.C. 



Au début de sa lettre Craig trace u 
pt)rtrait des Canadiens. «Je veux dire, écrit-i 
que par la langue, la religion, l'attachemen 
et les coutumes, il (le peuple canadien) a 
complètement français, qu'il ne nous est attach 
par aucun autre lien que par un gouverncmen 
commun: et que. au contraire, il nourrit à noir 
égard des sentiments de méfiance, de jalousi 
et d'envie et je n'irais pas trop loin en ajou 
tant des sentiments de haine. (...) La ligne d 
démarcation entre nous est complète. L'amiti 
et la cordialité font défaut et l'on constate 
peine les rapports ordinaires. Les ba.sses clas 
ses de la population se servent du mot ang/ai 
pour mieux exprimer leur mépris, tandis qu 
les gens au-dessus du vulgaire avec lesquel 
il se faisait autrefois un échange de civilité 
sociales se sont complètement éloignés depui 
quelque temps. La raison présentée comme ex 
cuse, c'est que leurs moyens ont diminué gra 
duellement à mesure que les nôtres ont aug 
menté. (...) La nation canadienne est leu 
expression cx)nstante et quant à la considéra 
tion qu'ils ont été jusqu'à présent de paisible 
et fidèles sujets, il suffit de faire remarquer ; 
cet égard qu'il ne s'est produit aucun événemen 
pour les encourager à se montrer autrement» 
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Le grand responsable de la détério- 
ration des relations est la députation franco- 
phone à la Chambre d'assemblée. Aux yeux de 
Craig. les députés de langue française ne valent 
pas cher. «Il me semble réellement absurde, 
milord. étTit-il toujours à Liverpool. que les 
intérêts d'une colonie importante, que ceux 
aussi d'une partie considérable de la classe 
commerciale de l'empire britannique, soient 
placés entre les mains de six boutiquiers sans 
importance, d'un forgeron, d'un meunier et 
de quinze paysans ignorants, qui forment une 
partie de la Chambre actuelle, le reste com- 
prenant un médecin ou apothicaire, douze 
avocats canadiens ou notaires, quatre représen- 
tants respectables qui du moins ne tiennent 
pas boutique et de douze membres anglais. Il 
ne s'en trouve pas un dans la députation que 
l'on puisse considérer œmme un gentilhomme 
canadien». De là à recommander la suppres- 
sion de la Chambre, il n'y a qu'un pas que 
Craig franchit facilement. Si Londres n'ac- 
cepte pas cette solution, on pourrait réunir 
les deux provinces «pour faire équilibre au 
parti canadien en Chambre». Cependant, 
selon lui, il serait «enclin à garder la popu- 
lation du Haut-Canada étrangère et distincte, 
pour l'utiliser contre celle de ce pays en cas 
de nécessité». Autre solution, augmenter le 
nombre de députés en créant de nouveaux 
comtés dans les Cantons de l'Est. 



Les ministres londoniens Jugent inop- 
portun un changement draconien de la consti- 
tution bas-canadienne. L'état de guerre qui ré- 
gne toujours avec la France et la menace d'un 
conflit ouvert avec les États-Unis conseillent 
la prudence. Il vaut mieux, croit-on. ne pas 
mécontenter les Canadiens et es.sayer plutôt de 
renforcer leur loyauté, leurs services pouvant 
être requis pour défendre le territoire. 

Lord Liverpool fait connaître à Craig. 
par une lettre datée du 12 septembre 1810. la 
conduite à tenir: «Employer tous les efforts 
pour gagner, au moyen de communications 
personnelles, les plus modérés parmi les Cana- 
diens (députés) et les induire i supporter fran- 
chement le gouvernement contre les desseins 
des mécontents et des factieux». La politique 
de bonne entente est nécessaire, car «le gou- 
vernement de Sa Majesté doute beaucoup, en 
se basant sur les renseignements qu'il possède, 
qu'il soit possible de présenter au Parlement un 
cas réellement spécial pour induire celui-ci. 
après avoir si récemment établi la Constitution, 
à intervenir en vertu de son autorité pour la 
modifier. Le gouvernement de Sa Majesté est 
convaincu qu'un appel au Parlement à ce sujet 
serait très inopportun à l'heure présente, et 
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qu'il pourrait même avoir des conséquences 
funestes». 

Déçu et malade. Craig demande son 
rappel. Son discours du trône, lors de l'ouver- 
ture de la session, le 12 décembre 1810. est 
plein de sérénité. Une des premières mesures 
législatives présentée et adoptée est celle pour 
«déclarer et rendre les Juges inhabiles à être 
élus ou à siéger et voter dans la Chambre d'as- 
semblée». La situation de plus en plus troublée 
du côté des États-Unis incite les députés à ap- 
prouver rapidement deux projets de loLs .se rap- 
portant à la défense de la province et «à l'ad- 
mission des étrangers». 

Dans son discours de clôture de session, 
le 21 mars 1811. le gouverneur prêche la bon- 
ne entente. «11 ne peut exister aucun obstacle 
à une union cx>rdiale. dit-il. La diflférence de 
religion n'en présente aucun, l'intolérance n'est 
point le caractère des temps actuels, et vivant 
sous un même gouvernement. joui.ssant éga- 
lement de sa protection et de ses soins paternels 
dans une correspondance mutuelle d'amitié et 
de bienveillance, tout autre se trouvera être 
imaginaire». 

Le 25 octobre 1810. sir George Prévost, 
né à Genève en Suisse, est nommé gouver- 
neur général du Canada. Il n'arrivera à Québec 
pour occuper son poste que le 13 septembre 
1811. Craig avait déjà quitté la capitale le 19 
juin précédent, laissant l'administration de la 
colonie entre les mains du président du Con- 
seil exécutif. Thomas Dunn. 




Sir George Prévost, qui vient de quit- 
ter son poste de gouverneur de la Nouvelle- 
£cosse. arrive au Bas-Canada avec les meilleu- 
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res dispositions possibles. 11 se rend vite comp- 
te qu'il doit composer avec la majorité s'il 
veut éviter des affrontements majeurs. «Lors 
de la première convocation du Parlement pro- 
vincial après mon arrivée dans cette province, 
écrit-il à Lord Bathurst le 4 septembre 1814. 
je me suis rendu compte que je ne pouvais 
compter sur la force du parti anglais dans la 
Chambre pour faire adopter les mesures que 
je pourrais lui proposer. (...) La représentation 
anglaise forme une proportion si restreinte, en 
face du parti canadien, que son appui seul, 
même si l'union est parfaite, ne pourrait être 
une aide efficace au gouvernement». 

La tempête parlementaire qui avait 
éclaté à l'époque de Craig et l'emprisonnement 
de Pierre Bédard. libéré sans procès peu après 
la prorogation de la Chambre, suscitent des 
changements à la direction du parti canadien. 
Bédard. à sa sortie de prison, voit son autorité- 
minée par ses ennemis. L'avocat James Stuart. 
né en Nouvelle-Écosse. devient le chef du par- 
ti. Son opposition ouverte au régime Craig 
l'avait rapproché du groupe francophone. Un 
autre changement important modifie la scène 
politique: Prévost congédie Ryland et il se choi- 
sit un nouveau secrétaire: il rétablit aussi quel- 
ques députés mêlés à l'affaire du Canadien dans 
leurs fonctions d'officiers de milice. 

Pendant son gouvernement qui va de 
1811 à 1815. Prévost a peu de difficultés avec 
la Chambre d'assemblée, mais il s'aperçoit qu'u- 
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ne bonne partie des problèmes provient 
du Conseil législatif qui est en lutte avec les 
députés. Il fait des remarques à ce sujet à Ba- 
thurst en septembre 1814: «Je dois dire, pour 
rendre justice à la Chambre d'assemblée, que 
j'ai invariablement trouvé celle-ci disposée à 
favoriser les vues du gouvernement en appu- 
yant les mesures que j'ai soumises à leur con- 
sidération. Et lorsque ces mesures ont échoue, 
il fallait plutôt en attribuer la cause aux ma- 
lentendus entre la Chambre et le Conseil, à 
l'égard de questions de privilège d'un caractè- 
re personnel». 

L'affrontement majeur entre la Chambre 
d'assemblée et le Conseil législatif a lieu tors 
de la session de 1814. Un comité de la Cham- 
bre met en accusation le juge en chef de la 
province du Bas-Canada. Jonathan Sewell. et 
son adjoint pour le district de Montréal. James 
Monk. On les rend responsables des gestes po- 
sés par Craig. Un des dix-sept chefs d'accusa- 
tion contre Sewell, le sixième, résume bien l'es- 
prit de l'attaque: «Par des calomnies, il a em- 
poisonné et aigri contre les Canadiens l'es- 
prit de Sir James Craig, gouverneur en chef de 
cette province, et l'a séduit et égaré dans l'exé- 
cution de ses devoirs comme gouverneur». Le 
gouverneur Prévost refuse de destituer les deux 
juges avant que Londres n'ait rendu son juge- 
ment. Dans son accusation, la Chambre joue en 
quelque sorte sur le principe de responsabilité 



ministérielle en voulant œnsidérer les conseil- 
lers comme solidaires des gouverneurs. 

Le Conseil législatif pour protester con- 
tre l'attitude de la Chambre, refuse d'accepter 
deux projets de lois présentés par cette derniè- 
re. Le premier accordait une certaine somme 
d'argent au juge Pierre Bédard pour qu'il puis- 
se se rendre à Londres occuper le poste de «re- 
présentant permanent de la colonie»; le second 
œncernait l'établissement d'écx>les primaires. 
La Chambre use ù son tour de représailles. Elle 
adopte deux projets de lois qu'elle est assurée 
de voir rejetés par le Conseil, mais qu'importe: 
l'un visait à déclarer les juges inéligibles au pos- 
te de conseiller, l'autre à imposer un impôt al- 
lant de 5 à 15 pour c^nt sur les salaires des 
officiers civils et sur les pensions «pour être ap- 
pliqué à la défense de la province dans la pré- 
sente guerre avec les États-Unis d'Amérique». 

Le Québec Mercurv. le porte-parole des 
bureaucrates et de la «clique du Château», est 
lui aussi victime de l'humeur vindicative de la 
Chambre. A la mi-janvier 1814. sous le pseu- 
donyme de Juniolus Canadensis. paraît dans 
l'hebdomadaire de langue anglaise une lettre 
«à un chef de parti». James Stuart est violem- 
ment pris à partie. L'auteur de l'article l'accuse 
d'agir pour des motifs purement personnels et 
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d'être un «ami des intérêts des États-Unis» qui 
désire contribuer à l'avancement de la cause 
américaine. Les députés jugent l'article libel- 
leux «et attentatoire aux privilèges de TAssem- 
blée». Car\' est donc mis aux arrêts. Douce ven- 
geance qui n'est pas sans rappeler l'arrestation 
des propriétaires-rédacteurs du Canadien] 

Pour ramener un calme durable. Pré- 
vost suggère la nomination de sujets canadiens 
aux postes de conseillers législatifs ou exécutifs. 
«L'introduction dans le Conseil d'hommes qui 
sauront faire preuve de fermeté et de modéra- 
tion et résister à toute violation évidente de la 
Constitution, tout en se rendant de temps à 
autre aux désirs et aux vues raisonnables de la 
Chambre bas-se. aura pour effet d'apaiser con- 
sidérablement la tension et l'animosité qui exis- 
tent actuellement entre les deux branches de 
la législature, et de rendre désormais leurs re- 
lations plus cordiales et plus bienveillantes», 
écrit Prévost à Bathurst. le 18 septembre 1814. 

Par suite d'insuccès militaires en sep- 
tembre 1814. Prévost est accusé d'être la cause 
de la défaite à Plattsburgh et il est rappelé à 
Londres pour expliquer sa conduite. Gordon 
Drummond agira alors comme administrateur 
de la colonie. 




L'économie canadienne subit d'im- 
portantes transformations au début du dix- 
neuvième siècle. Selon l'historien F. Ouellet. 
«la décennie 1803-12 est une des plus impor- 
tantes dans toute l'histoire du Québec (...) elle 
met fin à un équilibre plus que séculaire fondé 
sur deux activités essentielles: les fourrures et le 
blé». La conjoncture internationale, des déci- 
sions d'ordre politique et l'ouverture de nouveaux 
marchés changent la fai,'ade économique du 



Bas-Canada. Le commerce du bois devient le 
plus important et plusieurs délaissent la char- 
rue pour la hache. 

L'agriculture connaît un net recul au 

cours de cette période. Plusieurs mauvaises ré- 
coites, l'épuisement progressif des terres de la 
vallée du Saint-Laurent et de trop lents progrés 
techniques chez les agriculteurs francophones 
expliquent cet état de choses. On subit même 
au Québec quelques années de famine. Un cor- 
respondant ant)n\me de La Gazctle de Québec 
écrit, le 9 novembre 1809: «Dans le cours de la 
semaine dernière, cette ville a montré les appa- 
rences sinon d'une famine actuelle, au moins de 
son apprtK'he. On v a vu des foules de 40 à 50 
personnes, à toutes les heures du jour, autour 
des bt)utiques des boulangers dont les portes et 
les contrevents étaient fermés, à l'exception 
d'un par lequel on donnait de temps à autre 
un pain à une pratique favorite. (...) On nous a 
assuré que plusieurs journaliers n'ont pu aller 
travailler au Foulon lundi, parce qu'ils man- 
quaient de pain. N'y a-t-il point de remède 
pour un abus aussi abominable?» 

Le prix des denrées alimentaires aug- 
mente considérablement. En un an. soit de 1808 
à 1809. le prix du boeuf augmente de 60 pour 
cent, celui du lard de 75 pour cent. Le mouve- 
ment d'augmentation des prix n'est pas propre 
au Bas-Canada, il existe aussi dans la métropo- 
le. La crise inflationniste se maintiendra jusqu'à 
la lin de 1812. 

Pour relever l'agriculture et permettre 
aux cultivateurs d'auamenter leur revenu, on 
tente encore une fois de favoriser la culture du 
chanvre. La «dcH-ou verte», en 1805. de deux ex- 
perts dans cette culture relance l'idée de mous- 
ser la semence de graines de chanvre, mais le 
tout se solde par un nouvel échec et le voya- 
geur D. Anderson écrira en 1814 que «la cul- 
ture du chanvre est pratiquement inconnue dans 
le Bas-Canada». 

De nombreuses concessions dans la ré- 
gion de la rivière Saint -François au sud du lac 
Saint-Pierre ne signifient pas un développement 
appréciable de l'agriculture dans cette région. 
Le Comité des terres concède, entre 1800 et 
1807. plus d'un million et demi d'acres de terre 
«en franc et commun socage». mais très peu de 
colons iront occuper ces «tt)wnships». Le gouver- 
neur Gordon Drumnu)nd protestera auprès de 



Digitized by CTwdQle 




Lord Bathurst contre la constitution de très 
grands domaines appartenant à quelques pro- 
priétaires. Les Canadiens boudent les «town- 
ships»: quelques-uns d'entre eux doivent s'y 
installer, cependant, car les terres de la vallée 
du Saint-Laurent sont presque toutes occupées. 
Pour peupler les nouveaux cantons, «reste alors 
les pauvres qui. dépourvus de tout moyen, lit-on 
dans Le Canadien du 12 décembre 1807. seront 
forcés par les circonstances de devenir les es- 
claves des Grands Capitalistes qui s'emparent 
déjà de toutes les terres dans les townships». 

Le commerce des fourrures traverse lui 
aussi une crise. Au début du dix-neuvième siè- 
cle, la concurrence devient très dure entre les 
différentes compagnies. Certaines années. La 
Hudson's Bay Company est incapable de verser 
des dividendes. La Compagnie du Nord-Ouest 
absorbe, en 1804. une compagnie rivale, la 
New North West Company, mieux connue sous 
le nom de XY Co. La ctîncurrence et les ri- 
gueurs du marché amèneront, en 1821, le fusion- 
nement de la vieille compagnie anglaise et de 
la Compagnie du Nord-Ouest. A partir de cet- 
te date, seule subsistera dans les colonies an- 
glaises d'Amérique du Nord la Hudson's Bay 
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298. Bataille de Queension, le 13 octobre 1812. 
(Major Dennis) 

Company. D'autre part, les Américains devien- 
nent de sérieux compétiteurs. John Jacob Astor, 
né à Waldorf en Allemagne, fonde en 1808 l'A- 
merican Fur Company et. deux ans plus tard, 
la Pacific Fur Company. Astor veut monopoli- 
ser le commerce des fourrures dans l'Ouest amé- 
ricain. La vente du territoire français de la Loui- 
siane aux États-Unis, en 1803, va faciliter la réa- 
lisation des ambitions du commerçant new- 
yorkais. Ce dernier fonde à l'embouchure du 
fleuve Columbia le poste d'Astoria qui sert de 
port pour les navires qui vont livrer des car- 
gaisons de fourrures en Chine. Mais la guerre 
de 1812-1814 portera de durs coups aux compa- 
gnies américaines faisant la traite des fourrures 
dans la région du Pacifique. 

L'augmentation des coûts de transport 
et du prix des marchandises de traite, ainsi que 
la nécessité d'aller chasser le castor dans des 
régions de plus en plus éloignées expliquent en 
bonne partie la diminution des exportations de 
peaux. Il faut ajouter à cela une diminution de 
la demande européenne. «Une comparaison de 
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la décennie 1803-12 avec 1793-1801, note F. 
Oueltel, indique un recul très net dans la plu- 
part des catégories de pelleteries, expédiées au 
port de Québec: pécan (25%). loutre (48%), vi- 
son (41%). castor (24%), rat musqué (66%). Il 
en est ainsi du volume des fourrures reçues en 
Angleterre du Canada». 

Plusieurs Canadiens cessent d^étre des 
coureurs de bois pour devenir bûcherons. Le 

développement plus que rapide du commerce 
du bois signifie rengagement de plusieurs mil- 
liers de colons pour couper les arbres dans les 
forêts, pour les scier et transporter les mftis, 
madriers, planches, douves et cercles au port 
d'embarquement. A la fin du siècle précédent, 
le port de Québec recevait annuellement une 
centaine de navires. En 1810. un total de 661 
b&timents font relâche dans le même port, la 
plupart pour y prendre des chargements de bois. 

Depuis longtemps, l'Angleterre ne pou- 
vait tirer de ses forêts sulTisamment de bois 
pour subvenir à ses besoins. Elle devait impor- 
ter son bois de la Baltique. La guerre avec Na- 
poléon et le blocus décrété par celui-ci obligent 
la métropole à augmenter et protéger les impor- 
taticNis de bois en provenance de ses colonies 
nord-américaines En 1805, Londres augmente 
le droit sur les bois étrangers, favorisant ainsi 
ses colonies. Malheureusement, la guerre de 



1812 amènera une baisse considérable des expor- 
tations de bois, mais l'augmentation du prix de 
vente compensera la perte subie. 

L*él^ent canadien investira peu dans 

le commerce du bois, préférant miser sur l'achat 
de terres. Cette orientation correspond passa- 
blement bien à l'idée que l'on se tait que les 
Canadiens ne doivent pas se lancer dans le com- 
merce, puisque telle n'est pas leur vocation. 
«C'est une opinion généralement rc<^ue parmi 
un grand nombre de pe^sonne^ que le C anada 
doit au commerce son avancement aciucl et sa 
soi-disant prospérité, lit-on dans Le Canadien 
du 23 janvier 1808. Pour peu que l'on examine 
et que Ton connaisse Pétat de pénurie où se 
trouve maintenant le Canada, on sera bientôt 
persuadé du contraire; et la chose paraîtra beau- 
coup plus évidente encore quand on verra que 
le commerce seul a fait naître plus de misères 
et de désordre dans le sein des familles, tant 
dans les villes que dans les campagnes, que 
rinconduite ou le manque d'industrie. (.-.) 
Premièrement, je me crois autorisé de poser 
pour principe que le Canada ne peut jamais être 
un pays ou un état commerçint. Pour être con- 
vaincu de cette vérité, il suffit d'envisager son 
attitude physique et relative aux autres peuples 
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civilisés; et on verra facilement qu'il ne peut 
jamais jouer un grand rôle parmi les nations 
commerçantes de l'Europe...» Des idées de cette 
nature auront cours pendant plusieurs généra- 
tions au Québec! 




Le Bas-Canada n'est pas le seul à con- 
naître de l'agitation politique et des querelles 
au cours de la période 1801-1815. Nous avons 
vu que les provinces maritimes ont elles aassi 
des problèmes. Le Haut-Canada ne connaîtra 
pas plus la paix que les autres colonies. La 
Chambre d'assemblée sera l'endroit où naî- 
tront plusieurs querelles. Le manque de compé- 
tence et l'incapacité de plusieurs députés ainsi 
que «leur mauvais esprit» seront à l'origine de 
la plupart des conflits. 

Lord Seikirk est frappé par la basse 
qualité de certains dirigeants. «La principale 
difficulté, semble-t-il. en ce qui concerne le gou- 
vernement interne du pays, écrit-il en 1803. ré- 
sulte du manque de personnes compétentes ca- 
pables de remplir les fonctions de magistrats et 
de juges de pai.x. En effet, le niveau de l'ins- 
truction est si faible que bien des personnes qui 
ont une bonne réputation cl qui sont loin d'être 
des imbéciles ne peuvent être nommées, car elles 
sonl incapables de signer leur nom. 

Trois Irlandais de naissance deviendront, 
pendant la première décade du siècle, les prin- 
cipaux leaders de l'opposition gouvernementale: 
Joseph Willcocks. William Weekes et Robert 
Thorpe. Le premier arrivera dans la colonie en 
1800. le second, l'année suivante, et le dernier 
en 1805. L'élection de Weekes à la Chambre 
d'assemblée en 1805 marque le début d'une for- 
te rivalité entre la majorité des députés et les 
membres du Conseil législatif. Dès son arrivée 
en Chambre. Weekes dépose une motion pour 
étudier «l'anxiété qui prévaut dans cette provin- 



ce en raison de l'administration des affaires pu- 
bliques». L'année suivante, il est un des initia- 
teurs de l'adresse de l'Assemblée législative au 
président Alexander Grant. administrateur de la 
province, pour protester contre une violation 
des droits de la Chambre. 

Sous l'administration du lieutenant- 
gouverneur Peler Hunier, décédé le 21 août 
1805, diverses dépenses sont effectuées et payées 
à même le trésor provincial sans l'approbation 
de la Chambre. Celle-ci fait valoir son droil à 
contrôler tous les subsides. Après un examen at- 
tentif des comptes, affirment les députés», 
«nous devons représenter à Votre Honneur, que 
le premier et le plus constitutionnel des privi- 
lèges des Communes a été violé en appliquant 
à diverses fins des montants puisés dans le tré- 
sor provincial, sans la sanction ou le vote de la 
Chambre d'assemblée. (...) Nous prenons la 
liberté de vous inclure dans la présente une lis- 
te des sommes ainsi affectées irrégulièrement, 
formant un total de six cent dix-sept livres, 
treize shillings et sept pences. Et nous espérons 
que non seulement vous ordonnerez de remet- 
tre ce montant dans le trésor provincial, mais 
que désormais on ne tire aucune somme de 
celui-ci sans l'assentiment du Parlement ou un 
vote de la Chambre d'assemblée». 

Dans sa réponse à l'A-ssemblée. le pré- 
300. George Prévost, malheureux «général». 
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sident Grant tente de minimiser l'importance 
du geste posé sous Padministration de son pré- 
décesseur. «La somme en question, écrit-il aux 
députés le 3 mars 1806. a certainement été em- 
ployée pour des fins utiles et nécessaires en vue 
de l'intérêt général de la province. Cependant, 
je désire procurer toute la satisfaction possible 
à la Chambre d'assemblée et je suis décidé à 
prendre les moyens de faire étudier immédiate- 
ment ce sujet. S'il y a eu erreur dans l'exposé 
des comptes, je veillerai à l'adoption de mesu- 
res propres à rectifier ce dernier et empêcher 
que la chose se répète à l'avenir». Quatre jours 
après la rédaction de ce message, la Chambre 
d'assemblée renonce à exiger les sommes. 
Quatorze mois plus tard, soit le 12 mai 1807. le 
procureur général V. Gibbs et l'avocat général 
Thomas Plumer, de Londres, rédigent leur opi- 
nion légale sur le sujet. «Il est évident, selon 
eux. que l'application du produit net des droits 
à quelques fins que ce soit, sans l'autori-saiion 
d'une loi rendue par Sa Majesté avec le consen- 
tement du Conseil législatif et de l'Assemblée, 
est absolument interdite; et que. par conséquent, 
une telle application non autorisée ne peut se 
faire sans violer directement le statut, quelle que 
soit l'opportunité des besoins auxquels elle se- 
rait destinée». 



Wcekcs n'emploie pas seulement en 
Chambre un langage imagé et virulent. A l'au- 
tomne de 1806. alors qu'il plaidait une cause 
devant le tribunal de Niagara, il attaque vio- 
lemment les dirigeants de la colonie. Un de 
ses confrères avocats. William Dickson, tente 
de ramener Weekes à Tordre, mais ce dernier 
prend mal la chose et provoque Dickson en 
duel, même si cela est défendu par la loi. L'en- 
gagement a lieu en territoire américain, le ven- 
dredi 10 octobre. Selon une entente préalable, 
les deux duellistes ne doivent faire feu qu'une 
fois rendus à soixante pas l'un de l'autre. 
Weekes. qui vise plus juste sur le parquet que 
dans le champ, est mortellement atteint. L'Upper 
Canada Gazette lui rend l'hommage suivant: 
«En lui. l'orphelin a perdu un père, la veuve 
un ami. le méprisé un protecteur, la société un 
compagnon plaisant et sûr et le Barreau un de 
ses avocats les plus capables». 

L'opposition gouvernementale se trouve 
un chef en la personne du juge Thorpe. élu dé- 
puté en 1807. Le nouveau député demande à 
plusieurs reprises au «peuple» de s'affirmer. Le 

301. Construction navale à Kingston, en juillet 
1815. (E.E. Vidal) 
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302. Billet ile Varmée remplat^ani les espèces 
sonnâmes, en 1812-1814. 

Conseil exécutif, dans une lettre au lieutenant- 
gouverneur Frances Gore en date du 4 juillet 
1807. demande que des mesures soient prises 
œntre cet homme qui «a une tendance unifor- 
me à dégrader, embarrasser et à dénigrer les 
officiers de Sa Majesté et le gouvernement de 
cette colonie». Londres décide d'enlever à Thorpe 
son poste de juge. 

303. Signature de la paix à Gand en 1814. 
fA. Forestier) 



Pour appuyer les revendications de 
Thorpe. Wilkxxks avait fondé, à la fin de 
1807. un hebdomadaire. Upper Canada Guardian: 
or Freeman's Journal. Cette publication est con- 
sidérée comme le premier journal d'opposition 
au Haut-Canada. Le rédacteur attaque aussi 
bien le gouvernement que la Chambre d'assem- 
blée. Il se prononce ouvertement contre l'An- 
gleterre et la guerre qu'elle mène. Le 20 fé- 
vrier 1808. la Chambre, dont il est devenu mem- 
bre à la fin du mois précédent, ordonne l'in- 
carcération de Wilicocks pour propos libelleux 
à l'égard des députés. Il aurait déclaré, à l'ex- 
térieur de la Chambre: «Les membres de l'As- 
semblée n'ont pas osé aller de l'avant dans la 
poursuite qu'ils m'ont intentée. Je suis fâché 
qu'ils n'aient pas continué: cela m'eût donné 
l'tKX-asion de prouver qu'ils avaient été corrom- 
pus par le général Hunter». Le coupable de- 
meure emprisonné dans la geôle du district Home 
jusqu'au 16 mars suivant. Ces quelques semai- 
nes en prison ne calment pas pour autant ses 
ardeurs guerrières, puisqu'il écrit, dans le der- 
nier numéro du journal en 1812: «Je suis flat- 
té d'avoir été rangé parmi les ennemis des ser- 
viteurs du roi dans cette colonie: je me glorifie 
de cette distinction». Il quitte ensuite Niagara. 
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joint les rangs de l'armée américaine ei est tué 
au cours d'un engagement contre les soldats an- 
glais. 

La guerre qui éclate en 1812 ne régle- 
ra pas les problèmes sous-jacents au développe- 
ment du Haut-Canada. Le «Family Compact» 
cxîntinuera à monopoliser les principaux postes 
et. lorsqu'on ne fera pas appel à un des mem- 
bres de ce groupe pour c-ombler une vacance, 
on nommera le plus souvent quelqu'un de la 
métropole. Le peuple se sentira toujours un peu 
frustré de cet état de choses et les agitateurs 
auront pendant longtemps dans la province 
supérieure un terrain fertile en mécontentements. 




La tension qui existe entre l'Angleter- 
re et les États-Unis depuis l'incident du Chesa- 
peake. en juin 1807 n'a fait qu'augmenter au 
cours des années qui suivirent. Plusieurs déci- 
sions des dirigeants américains n'amènent au- 
cune solution véritable et ne font que mécon- 
tenter une partie de la population. Le commer- 
ce extérieur est presque détruit par l'adoption 
du «Embargo Act». en 1808. La neutralité adop- 
tée par les États-Unis joue en bonne partie con- 
tre eux. L'attitude sécessioniste de la Nouvelle- 
Angleterre force presque le président Jelîerson 
à signer, le premier mars 1809, le «Non-lnter- 
course Act», par lequel le commerce extérieur 
est rétabli avec les autres pays, sauf la France 
et l'Angleterre. Napoléon commence à faire 
une cour plus assidue aux dirigeants américains. 
L'Angleterre tente, de son côté, de négocier une 
entente. En mai 1810, le Congrès adopte un pro- 
jet de loi présenté par Nathaniel Macxjn. le pré- 
sident du comité des Affaires étrangères: le 
commerce est maintenant possible avec la Fran- 
ce et l'Angleterre, mais les eaux territoriales amé- 
ricaines demeurent fermées aux navires de ces 
deux pays. Napoléon avertit le gouvernement 




304. L'engagement de Frenchtown, le 22 janvier 
1813. (A. SanJham) 



américain que les édits de Berlin et de Milan 
établissant le blocus seront révoqués le premier 
novembre suivant, si les États-Unis lèvent l'em- 
bargo sur le commerce avec la France, mais le 
maintient avec l'Angleterre. 

L'Angleterre a beau protester qu'effec- 
tivement la France n'a pas rappelé les deux 
édits. les États-Unis s'opposent de plus en plus 
à l'ancienne mère patrie. D'autre part, les 
États de l'Ouest et du Sud sont favorables à 
une guerre ouverte avec l'Angleterre. Ils pour- 
raient alors s'emparer d'une partie de l'hinterland 
américain et chas.ser définitivement les Indiens 
qui les menacent toujours, en particulier de- 
puis que le chef Tecumseh a commencé à diri- 
ger des raids contre certains établissements amé- 
ricains. 

Finalement, le président James Madison. 
élu en décembre 1808. prononce le premier juin 
1812 un discours qui est un appel à une décla- 
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retenir le corps iMmibreax de Sauvages qui s*est 
attaché à mes troupes». Tecumseh et six cents 

des siens accompagnent Brock. La crainte d'un 
massacre explique en bonne partie la décision de 
Hull de capituler, mais il n'en sera pas moins 
traduit devant un tribunal militaire et condamné 
à mort «pour couardise». Ses faits d*armes pen- 
dant la guerre de Tlndépendance lui sauveront 
la vie. 

Van Rensselaer n*est pas plus heureux 
dans sa tentative de s'emparer de ta région de 

Niagara. Il est arrêté dans sa marche par Brock. 
le 13 octobre à Queenston. Le général anglais 
trouve la mort à la suite de l'engagement. Quant 
à Dearbom. il renonce à descendre le Richelieu 
à cause de la saison avancée. 

L'année 1813 est marquée par plusieurs 
engagements importants, mais qui ne donnent 
pas d*avantages majeurs à aucun des deux par* 
tis. Le Haut-Canada et la côte américaine des 
Grands Lacs sont le centre des opérations mi- 
litaires. De part et d'autre, les engagements se 
terminent souvent par Tincendie de la place. La 
ville de Toronto est détruite en partie te 27 
avril et BuflTalo subira le même sort à la fin de 
décembre. Parmi les batailles, trois ont une cer- 
taine importance: celte du lac Érié le 10 septem- 
bre, au cours de hiquelte hi flotte anglaise est 
détruite par les navires du capitaine Oliver Ha« 
zard Perry; celles de Chateauguay (25 octobre) 
et de Chrysler's Farm ( 1 1 novembre) qui arrê- 
tent la marche des armées américaines sur Mon- 
tréal. 

La victoire anglaise de Beaver Dam, 
le 24 juin est due. en bonne partie, au 

courage de Laura Ingersoll. l'épou-se de James 
Secord. Ayant appris par des soldats américains 
qui logeaient che?. elle qu'un coup devait être 
porté contre l'armée anglaise. Laura Secord 
parcourt treize milles à pied pour aller avertir 
les autorités bn La uniques. L'effet de surprise 
escompté ne joue plus et les Américains subis- 
sent la défaite. 

Le 22 novembre I8L^, le major général 
Francis de Rottenburg. comnuaaaai des forces 
de Sa Majesté dans le Haut-Canada, est obligé 
de proclamer la loi martiale pour les districts 
de Johnstown et de l'Est afin de se procurer les 
vivres nécessaires au ravitaillement de son armée, 
car «les habitants témoignent beaucoup de ré- 
pugnance à fournir tes vivres nécessaires». La 
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Chambre d^assemblée du Haut-Canacto adoptera, 
le 19 février 1814. une résolution accusant te 

major général d'avoir émis une proclamation 
«arbitraire et inconstitutionnelle ainsi que sub- 
versive et contraire aux lois en vigueur dans le 
pays». Enire«iemps. te général Gordon Drum- 
mond aura révoqué la proclamation de Rotten- 
burg. le 25 janvier précédent. 

Au printemps de 1814. alors que les né- 
gociations de paix sont déjà commencées en Eu- 
rope, AngUlis et Américains travaillent fébrile- 
ment à construire des navires sur les bords du 
lac Ontario. Mais les engagements principaux 
auront lieu sur terre, 25 juillet, a Lundy s La- 
ne, non loin de Niagara, les hommes de Drum- 
mond réussissent à remporter la victoire sur tes 
troupes américaines commandées par le major- 
général Jacob Brown. 

Napoléon, qui ne connaît depuis quel- 
que temps que des revers, abdique le 6 avril 

1814. L'Angleterre peut alors envover près de 
15 000 hommes sur les champs de bataille améri- 
cains. On projette des attaques sur trois points: 
le tac Champlain. la baie de Chesapeake et la 
Nouvelle-Orléans. A la mi-août, les Britanniques 
s'emparent de la capitale américaine et incen- 
dient presque tous les édifices gouvernementaux. 
Un orage les oblige à se retirer. Par contre. IV- 
mée anglaise subit bi défaite sur les deux autres 
points. 

Le œnûii prend otlicieliement fin le 24 
décembre 1814 par la signature d*un traité de 
paix à Gand, une ville actuelle de la Belgique. 

Sur le plan militaire. le traité annulle victoires 
et défaites, puisque l'i^n revient à la situation 
existant avant le début du conflit. Le Sénat amé- 
ricain ratifie le traité le 15 février de Tannée 
suivante et on accepte comme frontières entre 
les Canadas et les États-Unis celles établies par 
le ir;iité tie Paris de 178."^. Le traite ne règle donc 
aucun dc:> problèmes antérieurs au contlit: la 
neutralité des Grands Lacs, la politique vis-à-vis 
les Indiens, la question des pêcheries, etc. Des 
accords ultérieurs éclairciront la situation. 

La conséquence la plus importante de 
kl guerre de 1812-1814 fut peut-être d'avoir dé- 
veloppé, tant chez les francophones que chez les 
anglophones des deux Canadas, une certaine 
conscience nationale. 

► 
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Les premières années de l'après-guerre 
sont très difficiles pour la colonie de Terre- 
Neuve. L'île doit faire face, de la fin de 1815 
à Tété de 1818. à une famine terrible. L'arrivée 
massive d'immigrants irlandais ne vient que 
compliquer la situation. L'absence de struc- 
tures régulières fait sentir les faiblesses de l'ad- 
ministration. Incendiaires et malfaiteurs s'en don- 
nent à coeur joie. Au mois de novembre 1817, 
un incendie, vraisemblablement d'origine crimi- 
nelle, détruit près de trois cents maisons dans 
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la ville de Saint-Jean. Le vol et le pillage per- 
mettent à quelques individus d'échapper à la 
famine. Plusieurs immigrants se voient dans 
l'obligation de retourner dans leur pays d'ori- 
gine ou d'aller chercher refuge en Nouvelle- 
Écossc. 

Pour pallier à la situation désespérée 
de l'île, les autorités métropolitaines ordonnent 
au gouverneur naval de l'île pour l'année 1817. 
l'amiral Francis Pickmore. de demeurer à son 
poste, même après la clôture de la saison de 
pêche. L'intention est bonne, mais le gouver- 
neur meurt avant que son mandat ne soit ter- 
miné! 

L'année suivante, une convention in- 
tervenue entre les États-Unis et l'Angleterre 
règle les droits américains œncernant les pêche- 
ries côtières et le séchage de la morue. En vertu 
de l'article premier de la convention, «les cito- 
yens desdits États-Unis auront pour toujours, 
en commun avec les sujets de Sa Majesté bri- 
tannique, la liberté de prendre toutes les .sortes 
de pois.sons sur cette partie de la côte sud de 
Terre-Neuve qui s'étend depuis la Baie du Cap 
jusqu'aux îles du Rameau, sur les côtes ouest 
et nord de Terre-Neuve depuis ledit cap Ray 
jusqu'aux îles Quirpon. sur les côtes des lles- 
de-la-Madeleine. sur les côtes et dans les ha- 
vres, les baies et les criques depuis le mont Joli, 
situé sur la côte méridionale du Labrador, jus- 
qu'au détroit de Belle-lsle inclusivement, et de 
là. indéfiniment le long de la côte en direction du 
nord, exception faite cependant pour tous les 
droits exclusifs de la compagnie de la Baie d'Hud- 
son: et il est convenu que les pêcheurs américains 
auront aussi pour toujours la liberté de sécher 
et de fumer le poisson dans tous les havres, les 
baies et les criques non habités: lesdits pêcheurs 
ne pourront ni sécher ni préparer le poisson pour 
la conservation dans les lieux habités sans une 
entente préalable à cet eflTet avec les habitants, 
les propriétaires ou les possesseurs du terrain». 
La convention interdit aux pêcheurs américains 
de prendre du poisson dans les eaux territoria- 
les dont on fixe la limite à trois milles marins 
de la côte. Les Américains perdent ainsi un droit 
qui leur avait été accordé par le traité de Paris 
en 1783. Il faut se rappeler que par l'acte 49 
George III, chapitre 27. en 1809. le Labrador 
avait été détaché du Bas-Canada pour être re- 
lié à l'administration terre-neuvienne. 

Les revendications des habitants de 
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l'île pour obtenir des cadres semblables à ceux 
des colonies voisines se font de plus en plus 
nombreuses. Pour solutionner une partie des 
problèmes, le Parlement anglais adopte en 1824 
une loi pour améliorer l'administration de la 
justice. Cet Acte de 1824 est considéré par plu- 
sieurs comme la Charte royale de Terre-Neuve. 
On vote aussi d'autres lois concernant les pê- 
cheries et le mariage. On apporte aussi une so- 
lution au problème de la propriété des terres. 
Thomas John CcKhrane est nommé, l'année 
suivante, gouverneur de la colonie de Terre- 
Neuve. L'île possède maintenant son gouverneur 
permanent. 

Tel que spécifié dans la Charte royale. 
Cochrane divise l'île en trois districts judiciaires 
à la tête desquels se trouve un juge en chef. 
Londres et le gouverneur croient que l'île, mal- 
gré ses 60 000 habitants, ne comprend pas assez 
d'hommes valables pour composer une assem- 
blée. On s'en remet donc à une forme de repré- 
sentation assez limitée: un conseil composé des 
trois juges (le juge en chef et deux juges puî- 
nés) et du commandant de la garnison. «Ce 
conseil était strictement consultatif, note l'his- 
torien A. H. McLintock. car il ne devait être 
tx)nvoqué par le gouverneur que pour discuter 
des questions que celui-ci lui soumettait». 

Le nouveau gouverneur ne manque pas 

309. Le Car of Commerce, sur le Saint -Lau- 
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de travail. Il dote la péninsule d'Avalon d'un 
système routier valable. Pour ce faire, il em- 
ploie des indigents et il leur verse un salaire, 
plutôt qu'une allocation de subsistance, laquelle 
est «un encouragement à la paresse et à la dé- 
pendance vis-à-vis du gouvernement». Il encou- 
rage l'agriculture, mais il ne réussit pas complè- 
tement dans ce domaine. 

Les réformes apportées par Cochrane 
sont encore jugées insuffisantes par ceux qui ré- 
clament une chambre d'assemblée. Les catho- 
liques, qui forment les trois quarts de la popu- 
lation de Saint-Jean, sont de ceux-là. Patrick 
Morris, un marchand de la capitale, est leur 
jX)rte-parolc. Londres cédera à leurs pressions 
en 1832. alors que l'on autorisera la formation 
d'une Chambre. 




Au cours de la première décennie qui 




suit la fin de la guerre de 1812-1814, la Nouvelle- 
Écosse et le Nouveau-Brunswick connaissent des 
problèmes de stabilisation de leur commerce ex- 
térieur. Diverses mesures adoptées par le gouver- 
nement américain causent une certaine dépres- 
sion dans les deux colonies. Selon W. S. MacNutt. 
au cours de l'année 1822, qui est la dernière de 
la période de crise d'après-guerre, les revenus 
sont coupés de moitié et, à Halifax, il ne se cons- 
truit, cette année-là, aucun nouvel édifice. Heu- 
reusement, dès l'année suivante, la prospérité 
réapparaît. Le lieutenant-gouverneur de la Nou- 
velle-Écosse. James Kempt. déclare aux députés 
que la dépression est causée par l'incertitude 
«qui règne dans le monde actuel», mais qu'il 
«est œn.solani de constater cependant que, quoi- 
que diminué, le revenu est encore sufi'isant. grâ- 
ce à l'aide donnée par la mère patrie». 

A cette époque, les principales sources 
de revenus des deux colonies sont les droits 
douaniers sur les importations et. au Nouveau- 
Brunswick en particulier, les droits perçus sur 
le bois coupé sur les terres de la Couronne. Dans 
ces deux cas, la perception de l'argent échappe au 
contrôle des députés locaux. Il était à prévoir 
que les deux Chambres d'assemblée cherche- 



raient à exercer un droit de regard sur l'affec- 
tion des sommes ainsi prélevées. 

Leur opposition se manifestera surtout 
à l'égard du collecteur général des douanes, dont 
la nomination est faite par Londres et qui re- 
çoit un salaire très élevé. Les députés suggére- 
ront entre autres mesures, de diminuer le sa- 
laire annuel versé à ce fonctionnaire. 

Vers 1820. en Nouvel le-Écosse, on as- 
siste à la naissance d'un parti réformiste qui cher- 
chera à donner à la Chambre d'assemblée un 
plus grand contrôle de l'administration de la 
colonie. Pour maintenir la concorde, les dirigeants 
décideront de tenir compte des désirs et des vo- 
lontés des représentants du peuple. 

La situation qui prévaut au Cap-Breton 
est beaucoup plus troublée. Officiers militaires 
et marchands exercent parfois une autorité plus 
considérable que les lieutenants-gouverneurs. 
Une contestation devant les tribunaux britanni- 
ques soulève même le problème de l'existence 

310. La ville et le port de Saint-Jean, T.-N., 
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légale du Cap-Breton comme colonie séparée. 
Il est donc décidé que. le premier janvier 1821. 
l'île sera rattachée à la Nouvel le- Écosse et 
qu'elle élira deux représentants à la Chambre 
d'assemblée de la province. La décision a été 
prise malgré l'opposition de cenains habitants de 
l'île. Un des deux députés élus en 1 822. Lawrence 
Kavanaugh, est catholique et son a.ssermenta- 
tion pose le problème de l'incapacité des ca- 
tholiques. Cinq ans plus tard. M. Uniake pré- 
sente en Chambre une pétition des catholiques 
de Halifax réclamant l'abolition du serment du 
Test. Dans son discours de présentation, le dé- 
puté déclare: «Ils (les mille signataires catholi- 
ques) ne cherchent point à nous engager comme 
assemblée coloniale dans la question générale 
de l'émancipation: ils ne désirent point de nous 
voir adopter des résolutions violentes: ils n'usent 
point et n'encouragent point d'user d'un langage 
séditieux: tout ce qu'ils demandent et qu'ils dé- 
sirent, est que vous receviez leur humble prière, 
que vous la considériez favorablement et la fas- 
siez parvenir ù Sa Majesté par l'intermédiaire 
de son représentant, accompagnée d'une respec- 
tueuse adresse». Le voeux des pétitionnaires se- 
ra exaucé en 1829 lorsque Londres adoptera la 
loi d'émancipation des catholiques. 

Le problème majeur auquel doit faire 
face la colonie de l'Ile-du-Prince-Édouard de- 
meure toujours celui de la propriété des lots non 
occupés. En plusieurs circonstances, aussi bien 
la Chambre d'assemblée que le lieutenant- 
gouverneur et chancelier Charles Douglas Smith, 
tenteront d'adopter des mesures pour s'emparer 
des terres par voie de déshérence. Mais Lon- 
dres, circonvenu par les propriétaires, rejettera 




311. Frontières entre les États-Unis et le Ca- 
nada, telles que fixées en 1818. 

les décisions pri.ses dans la colonie. Si les dépu- 
tés et le lieutenant-gouverneur sont d'accord 
sur le principe d'une réforme agraire, l'entente 
ne semble pas aller plus loin. La discorde éclate 
en 1818 au moment de la discussion d'un projet 
de loi concernant les routes. La Chambre refu- 
se de voter le projet tel que présenté par Smith. 
Indigné, ce dernier décide d'ajourner la session, 
mais les députés refusent d'accéder à l'ordre 
donné. Le fils du lieutenant-gouverneur est em- 
pri.sonné par décision des députés alors qu'il 
avait fracassé une vitre de la salle de délibéra- 
tion. 

Le bouillant lieutenant-gouverneur fut 
rappelé par Londres en 1824 et remplacé par le 
colonel John Ready. Ce dernier occupa le pos- 
te jusqu'au 30 mars 1831. 




L'Ouest, qui avait connu une période 
troublée avec les débuts de la colonisation de 
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la Rivière-Rouge, retrouve graduellement son 
calme avec la fixation des frontières avec les 
États-Unis en 1818 et aussi avec le fusionnement 
des deux compagnies rivales: la Hudson's Bay 
Company et la Compagnie du Nord-Ouest, en 
1821. 

Le traité de Gand ne faisait que mettre 
fin à la guerre, sans pour autant régler les pro- 
blèmes qui. en Amérique, étaient à lorigine du 
conflit. Quatre ans après .sa signature, soit le 
20 octobre 1818, un accord intervient entre les 
États-Unis et l'Angleterre, concernant les terri- 
toires de rOuest. La frontière entre les colonies 
anglaises et les états américains est fixée au 
49e parallèle de latitude nord, entre le lac des 
Bois, à partir du point situé le plus au nord- 
ouest, jusqu'aux montagnes Rocheuses. Quant 
à rOrégon. il devient propriété commune des 
deux pays. «On a convenu, stipule l'article troi- 
sième de la convention, que toute région de la 
côte nord-ouest de l'Amérique située à l'ouest 
des montagnes Rocheuses, que l'un des deux 
pays revendiquerait, devra offrir la liberté d'ac- 
cès et de navigation dans ses ports, baies et an- 
ses et sur ses fleuves à tout citoyen de l'une ou 
de l'autre puissance pendant une période de 
dix ans à partir de la date de signature de la 
présente convention». A toutes fins pratiques, 
l'entente signifiait que le territoire compris entre 



312. Im manière de bivouaquer en hiver, le 15 
mars 1820. (R.S. Back) 

le 54e 40' degré de latitude nord et le 42e degré, 
soit de l'Alaska russe à la Californie américaine, 
était libre d'accès aux citoyens des deux nations. 
En 1827. on ne régla rien, se contentant de re- 
nouveler l'entente précédente. La frontière pré- 
cise ne sera fixée qu'en 1846. 




La présence de navires de guerre sur 
les Grands Lacs explique les violents engage- 
ments navals de 1813. La restauration de la paix, 
l'année suivante, incite les dirigeants des deux 
pavs à prôner la démilitarisation des Grands Lacs 
et du lac Champlain. Un accord intervient à cet 
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effet entre le représentant de la Grande-Bretagne. 
Charles Bagot. et celui des États-Unis. Richard 
Rush. L'entente signée à la fin d'avril 1817 pré- 
cise que «Son Altesse Royale, agissant au nom et 
de la part de Sa Majesté sont d'accord pour que 
la flotte qui sera maintenue sur les lacs améri- 
cains par Sa Majesté et par le gouvernement des 
États-Unis se limitera désormais aux bâtiments 
suivants pour chacun des pays, à savoir: sur le 
lac Ontario, à un bâtiment ne dépassant pas 
cent tonneaux et armé d'un seul canon de dix- 
huit livres; sur les lacs Supérieurs, à deux bâti- 
ments ne dépassant pas un tonnage identique, 
et ayant le même armement: (même chose pour 
le lac Champlain) (...) Et Son Altesse Royale 
est d'accord pour que tous les autres bâtiments 
de guerre sur ces lacs soient immédiatement dé- 
mantelés et pour qu'aucun vaisseau n'y soit 
construit ou armé». 

La crainte d'un envahissement même 
pacifique par les Américains hante l'esprit de 
plusieurs habitants du Haut-Canada. Le capi- 
taine Von Gaugreben du «King's Royal German 
Engineers» suggère la création d'une zone tam- 
pon entre le Haut-Canada et les États-Unis. 
«Nous devons certainement envisager le fait 
que les Américains, aussi rapidement qu'ils 
pourront le faire, concentreront leurs énergies 
à peupler et cultiver leur frontière des Grands 
Lacs, de façon â avoir sur place toutes les res- 
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sources nécessaires dans l'éventualité d'une fu- 
ture guerre», écrit l'ofilcier dans un mémoire da- 
té de juin 1815. «Nous devrions faire tout en no- 
tre pouvoir [X)ur empêcher cette situation, ajoute- 
t-il, en dévastant notre frontière et en transfor- 
mant sur une distance de 40 milles à partir de 
la frontière vers l'intérieur des terres les routes 
et les colonies existantes en véritables étendues 
sauvages». L'assimilation des anglophones du 
Haut-Canada par les Américains apparaît à 
Von Gaugreben comme une menace constante: 
«On ne doit pas s'attendre à ce que des gens 
qui parlent la même langue, qui sont soumis 
aux mêmes lois, qui ont les mêmes coutumes 
et la même religion et qui sont constamment en 
rapport dans leurs relations sociales en viennent 
à se considérer comme ennemis. La minorité sera 
toujours convertie à la majorité; surtout si le 
système gouvernemental de cette dernière est des 
plus favorables à l'assouvissement des passions 
des basses classes du peuple». 

Une partie de la population du Haut- 
Canada, originaire des États-Unis, est loin d'être 
défavorable â la cau.se américaine. D'autant plus 
que ces gens n'occupent presque pas de postes 
importants au sein de l'administration. Le pro- 
blème de la naturalisation des immigrants amé- 
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314. Brock ville, Haut-Canada, vers 1828. (J. Gray) 

ricains prendra de l'importance surtout à partir 
de 1821. 

Dans sa dépêche du 10 janvier 1815. 
Lord Bathurst avait demandé à Sir Gordon 
Drummond «de faire tout en son pouvoir pour 
empêcher les sujets des États-Unis de s'établir 
dans cette province». Le lieutenant-gouverneur 
Francis Gore émet ensuite «un ordre interdisant 
aux magistrats de recevoir le serment d'allégean- 
ce des personnes venant des États-Unis sans un 
permis à cet effet du lieutenant-gouverneur». 
Plusieurs spéculateurs misaient sur une forte 
immigration américaine pour vendre les lots 
qu'ils s'étaient fait concéder. Un membre du Con- 
seil législatif du Haut-Canada, William Dickson, 
«commissaire investi du pouvoir de recevoir le 
serment d'allégeance», désobéit ouvertement aux 
ordres de Gore. Des membres de la Chambre 
d'assemblée décident d'épouser la cause de 
Dickson et ils adoptent, par un vote de 13 con- 
tre 7. une motion visant à blâmer Gore pour 
son attitude. Ce dernier, craignant que les dé- 
putés ne votent une loi de naturali.sation des 
immigrants américains, proroge la législature 
provinciale, au début d'avril 1817. au milieu 
de la session. Consulté sur la conduite à tenir. 
Bathurst informe Gore que les étrangers ne pour- 
ront tenir des terres que s'ils habitent depuis 
sept ans une colonie anglaise et qu'à la condi- 
tion qu'ils ne se soient pas absentés de la colo- 
nie pour une période supérieure à deux mois. 



Le procureur général du Haut-Canada. 
J. B. Robinson, trouve que la décision de Ba- 
thurst soulève bien des questions, puisque «une 
grande partie de la propriété immobilière de 
ce pays est en la possession de personnes qui. 
n'étant peut-être pas à proprement parler sujets 
de Sa Majesté, ne se sont pas encore quaUfiées 
selon l'acte». Pour le procureur général, il est 
important de savoir si les habitants des États- 
Unis qui ont émigré avant 1783 demeurent su- 
jets britanniques. Le Conseil exécutif demande 
au lieutenant-gouverneur de surseoir à la publi- 
cation de sa prcx'lamation concernant les étran- 
gers. Et ce pour ne pas augmenter l'agitation 
qui se fait .sentir dans la province, car Gore 
vient pour une deuxième fois de proroger la 
législature «après une session orageuse au cours 
de laquelle le Conseil et l'Assemblée luttèrent au 
sujet du droit de prendre l'initiative à l'égard 
des bills de subsides». L'A.ssemblée avait adopté 
au mois de mars 1818, juste avant la prorogation 
du premier avril, une résolution selon laquelle 
«tous les fardeaux ou charges quelconques à 
imposer au peuple doivent émaner de cette 
Chambre». 

Robert Fleming Gourlay, arrivé dans 
le Haut-Canada en juin 1817, se rend vite comp- 
te des problèmes de la colonie. Cet Écossais 
avait agi en Angleterre comme «commissaire 
enquêteur de la condition des pauvres». La fai- 
ble population du Haut-Canada l'incite à prô- 
ner une immigration ma.ssive de pauvres anglais. 
Une enquête qu'il mène dans la colonie en octo- 
bre 1817 montre que les obstacles majeurs à une 
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colonisation intensive du Haut-Canada résident 
dans la politique gouvernementale adoptée vis- 
à-vis les réserves de la Couronne et du clergé, 
ainsi que dans Pattitude à Tégard des colons amé- 
ricains. Une deuxième lettre «aux propriétaires 
terriens» contient de violentes attaques contre 
Gore et demande la formation d'un comité d'en- 
quête sur la situation de la province avec rap- 
port à Londres. 

La prorogation du premier avril 1818 
engage Gourlay à rédiger une troisième lettre 
datée du 2. plus violente que les précédentes. 
«Messieurs, la constitution de cette province 
est en danger et tous les bienfaits des ligues 
sociales sont livrés au gaspillage. Depuis trois 
ans les lois sont contrecarrées et éludées par le 
pouvoir exécutif; pendant trois sessions, vos lé- 
gislateurs réunis en Assemblée, ont sanctionné 
cet horrible et odieux abus», écrit-il. «Espérez- 
vous quelque chose d'un nouveau gouverneur? 
Vous serez désappointés. Espérez-vous quelque 
chose d'un nouveau groupe de représentants? 
Vous serez encore déçus. (...) Ce ne sont pas les 
hommes mais le système qui ruine toutes les 
bonnes espérances: et tant que ce système ne 
sera pas changé, on attendra en vain d'heureux 
résultats d'un changement de représentants ou 



de gouverneurs». 

Passant de la théorie à la pratique. Gout 
lay. dans la même lettre, invite les habitants 
organiser une assemblée par canton, d'y élire u: 
représentant et un secrétaire. Les représentant 
ainsi désignés se réuniront en convention prc 
vincialc et travailleront à la rédaction d'une pé 
tition à l'adresse du Prince régent. 

Les autorités ne sont pas lentes à réa 
gir et on demande au solliciteur général de sai 
sir la première occasion pour mettre Gourlay au 
arrêts. Le 27 novembre de la même année, oi 
adopte un acte interdisant certaines réunion; 
«Toutes ces a.ssemblées, tous ces comités ou au 
1res rassemblements de personnes choisies ou au 
trement cx)nstituées ou nommées seront tenue 
et considérées comme étant des assemblées con 
traires à la loi» et «toutes les personnes donnan 
ou publiant des avis au sujet du choix qui doi 
être fait de ces personnes ou délégués ou qui ; 
participeront ou y voteront ou y prendront pai 
de quelque façon que ce soit, seront coupable 
de contravention grave». La loi adoptée par l'As 
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316. Costume d'un étudiant au séminaire de Qué- 
bec. (John Lambert) 



semblée et le Conseil législatif n'enlève pas le 
droit de pétitionner, mais vise seulement ceux 
qui encouragent «l'émeute, le tumulte et le dé- 
sordre». 

Se basant sur une loi adoptée en 1804 
«contre toute trame ou tentative séditieuse pour 
troubler la tranquillité de cette province», le 
Conseil législatif ordonne, le 4 janvier 1819. l'em- 
prisonnement de Gourlay. Ce dernier, ayant re- 
fusé de quitter le Haut-Canada, est incarcéré à 
Niagara et son procès débute le 20 août. Trouvé 
coupable de tentative de sédition, l'accusé est 
condamné à l'exil. Le lendemain de la sentence, 
Gourlay se rend aux États-Unis d'où il regagne 
ensuite l'Angleterre. La campagne menée par 
Gourlay avait réussi à unifier l'opposition ré- 
formiste qui demeurera forte au cours des an- 
nées suivantes. 

Parallèlement à la crise politique, le 
Haut-Canada traverse une crise financière qui 
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le conduit presque à la faillite. L'économie de 
la colonie traverse une période difficile depuis 
1812. Le problème du partage des revenus doua- 
niers entre le Haut et le Bas-Canada s'aggrave 
en 1819 alors que la Chambre d'assemblée de 
la colonie inférieure ne renouvelle pas l'entente 
intervenue deux ans plus tôt entre les deux pro- 
vinces. Le Haut-Canada se voit alors privé d'une 
de ses principales sources de revenus. Selon l'en- 
tente de 1817. la colonie supérieure recevait 20 
pour cent de tous les droits d'importation per- 
çus dans le Bas-Canada. 

Le 20 août 1821. Peregrine Maitland. 
nommé lieutenant-gouverneur du Haut-Canada 
en janvier 1818. se plaint à Bathurst de l'état 
désespéré des finances de la colonie confiée à 
ses soins. Les pensionnés militaires n'ont rien 
reçu depuis deux ans. «Force me sera ainsi de 
prendre, quoique à regret, à même la caisse mi- 
litaire, les sommes nécessaires pour couvrir les 
dépenses ordinaires et courantes du gouverne- 
ment», écTit Maitland. Les députés du Haut- 
Canada réclament non seulement le cinquième 
des montants perçus, mais aussi des arrérages 
sur des sommes «dont ils estimaient avoir été 
fraudés de 1797 à 1817». 

Les Communes de Londres règlent le 
problème des douanes entre les deux provinces 
en adoptant en août 1822 le «Canada Trade 
Act». Les articles 22 à 30 déterminent le nouveau 
mt>de de partage des revenus douaniers: jusqu'au 
premier juillet 1824. le Haut-Canada continuera 
à recevoir son vingt pour cent. Après cette date, 
une commission d'arbitrage fixera le pourcenta- 
ge pour une période de quatre ans. A l'expiration 
de cette période et à tous les quatre ans, la com- 
mission pourra fixer un nouveau pourcentage. 
Les arbitres régleront aussi la question des ar- 
rérages. 

A cette époque, les sources de revenus 
de la colonie étaient de trois .sortes: «Les droits 
du roi provenant des rentes des réserves de la 
Couronne, du loyer des bacs, des droits pour 
l'usage du grand sceau, etc.; le revenu perçu 
sous l'empire des actes du Parlement britanni- 
que, affecté au paiement des dépenses que com- 
porte la liste civile et l'administration de la jus- 
tice; (...) le revenu perçu sous l'empire des actes 
provinciaux dont l'affectation ou l'usage appar- 
tient sans aucun doute à la législature». Mait- 
land, qui explique ainsi le partage des revenus à 
Bathurst dans sa lettre du 19 juillet 1819. suggère 
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«de ne pas permettre à l'avenir au lieutenant- 
gouverneur de cette province de céder les droits 
du roi ni de soumettre au vote de la Chambre 
d'assemblée TalTectation du revenu perçu sous 
l'empire des actes britanniques». Ce problème 
du contrôle des revenus deviendra au cours des 
deux décades suivantes la pierre d'achopment 
des dirigeants de presque toutes les colonies 
anglaises d'Amérique du Nord. 




L'année 1820 marque le début d'une 
reprise économique. Le commerce du bt)is con- 
naît un développement important et c'est alors 



3 1 7. Les colonies anglaises en Amérique du Nord 
en 1825. 

que naît, selon P.G. Cornell. la grande industrie 
forestière du Haut-Canada. C'est au cours de 
l'hiver de 1806-1807 que Philémon Wright fait 
couper les pins qui serviront à former le premier 
train de bois qui descendra l'Outaouais au prin- 
temps suivant. C'était là le début de l'exploita- 
tion forestière de la région de l'Outaouais. Pour 
la seule année 1823. plus de 300 trains de bois 
font le voyage de l'Outaouais à Québec. Pour 
sauver temps et argent. Ruggles Wright, le i\\> 
de Philémon. fait construire une glissoire pour 
éviter de faire sauter les chutes Chaudière aux 
billes de bois. On tente bien de transporter k 
bois par train sur les lacs Flrié et Ontario, mai;' 
les dangers se révèlent trop grands. 

De petites industries apparaissent au 
fur et à mesure que les établissements se déve- 
loppent. Des moulins à eau se construisent, là 
où la quantité de grains à moudre est assez im- 
portante. Timothy Street construit à Street- 
ville, en 1819. un des plus beaux moulins de la 
colonie. L'originalité de la construction vieni 
du fait que Street installe la pierre à moudre à 
la verticale et non à l'horizontale comme à l'ac- 
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coutumée. Le surplus de grain est souvent uti- 
lise dans la fabrication de whisky. John Mac- 
Taggart. à la suite d'un séjour de trois ans au 
Canada, publie en 1829 ses notes de voyage et 
il y remarque la consommation considérable 
que Ton fait de cette boisson. «Le mot de whis- 
ky dégage un charme particulier auquel les Ir- 
landais et les Écossais sont plus sensibles que 
tous les habitants des autres pays: c'est l'une 
des raist)ns pour lesquelles cette liqueur diaboli- 
que s'empare d'un si grand nombre d'entre eux 
et les assomme». 

En 1817. la Chambre d'assemblée du 
Haut-Canada adopte un projet de loi accordant 
à un groupe de financiers et de marchands de 
Kingston Pautori-sation d'établir une banque. 
Gore ne sanctionne point la loi. préférant atten- 
dre des directives de Londres. La réponse des 
autorités métropolitaines tardant à venir et la 
Banque de Montréal, établie en 1817. étendant 
maintenant ses activités jusque dans le Haut- 
Canada, les gens de Kingston fondent une ban- 
que privée. En 1821. se crée la «Bank of Upper 
Canada», un organisme semi-officiel dont les 
principaux actionnaires sont tous membres du 
«Family Compact». 

Les progrès de la colonie amènent l'ou- 
verture de nouveaux chemins et aussi des amé- 
liorations au système de navigation. Il faut lut- 
ter rapidement contre l'avance américaine dans 
ces domaines. L'ouverture du canal Érié en 
1825 risque de détourner vers le port de New 



318. Un jeton de la Compagnie du Nord-Ouest 
en 1820. 
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York une bonne partie des exportations des 
Grands Lacs. On relance donc l'idée d'amélio- 
rer la navigation sur le Saint-Laurent et de cons- 
truire des canaux pour éviter les grands obsta- 
cles à une liaison Montréal-lac Érié. L'ouver- 
ture du canal Lachine en 1825 permet alors 
une navigation continue de Montréal à l'em- 
bouchure de la rivière Ouiaouais. En 1834. par 
suite de la construction des canaux de Carillon. 
Grenville. Chute-à-Blondeau et Rideau, on 
peut se rendre de Monréal à Kingston en 
bateau. Entre-temps, on avait commencé la 
txinstruction du canal Welland. destiné à re- 
lier le lac Érié au lac Ontario en évitant les 
chutes Niagara. Le marchand haut-canadien 
W. Hamilton Merritt se fait le promoteur du 
projet Welland. Malgré une série de crises finan- 
cières, la construction de ce canal sera achevée 
en 1829. 

Avec un tel réseau de communication 
navale, on croit que les commerçants ne délais- 
seront pas Montréal et Québec pour New York 
et qu'ils utili.seront les canaux canadiens, de 
préférence au canal Érié. 




Même s'il faut attendre après 1830 pour 
que les immigrants arrivent à flots dans le Haut- 
Canada, la population augment régulièrement 
au cours des trois premières décades du dix- 
neuvième siècle. Des Écossais s'installent dans 
la région de Galt; des Allemands, dans celle de 
Waterkx). De nombreux établis.sements se for- 
ment dans les régions de Perth et de Peterborough. 
La fondation de la Compagnie du Canada, en 
1826. par John Galt signifie l'ouverture du «Hu- 
ron Tract», c'est-à-dire l'installation de nom- 
breux colons dans la région du lac Huron. 

Parmi les immigrants arrivés en 1820, 
il en est un qui est appelé à devenir célèbre: 
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William Lyon Mackenzie. Quatre ans après son 
arrivée. Témigrant écossais fonde à York Theb- 
domadaire Colonial Advocate dont le premier 
numéro est publié le 18 mai 1824. Rapidement, 
le journal devient le porte-parole de l'opposition 
et l'ennemi du «Family Compact». Le 8 juin 
1826. à 7 heures du soir, des jeunes gens dont 
les parents sont membres du «Family Compact», 
ravagent l'atelier d'imprimerie du journal et 
détruisent les caractères. Cela entraîne une 
suspension de publication d'une durée de six 
mois. Mackenzie ne cesse pa.s pour autant de cTi- 
tiquer le gouvernement. 

Lors des élections de juillet 1828. les 
réformistes se retrouvent majoritaires en Cham- 
bre et Mackenzie. nouvellement élu. prend la di- 
rection du parti réformiste. Les problèmes liti- 
gieux sont le contrôle des revenus, les réserves 
du clergé et les diverses dénominations religieu- 
ses, la création d'une université à York, la pré- 
sence des juges au Con.seil exécutif et la compo- 
sition du Conseil législatif. Les députés réformis- 
tes, pour mieux structurer leur lutte. établis.sent 
des contacts continus avec les réformistes du 




319. Sceau de la nBritish American Land Co.». 
(R. M. Martin) 



Bas-Canada: «ce qui serait de nature à favoriser 
les intérêts mutuels des deux colonies», écrit 
Mackenzie à John Neilson, le 27 novembre 1828. 

Dans la même lettre. Mackenzie pose 
le principe de la responsabilité ministérielle. 
«Parmi nous, écrit-il, certains croient que la 
Législature ferait bien, lorsqu'elle se réunira, 
de soutenir ce principe depuis si longtemps éta- 
bli en Angleterre et en vertu duquel, sans im- 
poser au Souverain (ou à son représentant ici) 
te ministère qu'il doit choisir, on lui ferait sa- 



voir qu'un changement de conseillers confider 
tiels paraît nécessaire et qu'un tel changemer 
serait de nature à inspirer au Parlement la cor 
fiance dans l'intégrité de ceux qui lui succédt 
ront. Nous avons formé le dessein de poser c 
principe ici et nous attendons avec impatient 
l'exemple du Bas-Canada». L'attente sera lor 
gue! 

Lors des élections générales tenues a 
début de 1830. les réformistes subissent la d^ 
faite et se retrouvent minoritaires en Chambn 
On leur reprochait leurs maigres réalisation 
entre 1828 et 1830; de plus, les électeurs misaier 
beaucoup sur leur nouveau lieutenant-gouvei 
neur. John Colborne. La mort du roi George T 
entraîne au mois d'août de la même année d 
nouvelles élections qui apportent peu de chan 
gements. 




Au Bas-Canada oîi la population e* 
agricole à près de 80 pour cent, la situation d 
la classe paysanne n'est pas rose. Certaines an 
nées, les récoltes ne suffisent même pas à corn 
bler les besoins locaux: de plus, les exportation 
entre 1818 et 1823 suivent une courbe descen 
dante. 

Les habitants ne produisent plus qu 
pour subvenir à leurs propres besoins et l'espa 
ce agraire qui leur appartient diminue .souven 
avec les années, car la coutume veut qu'à s 
mort le père divise son bien entre ses enfanb 
«On comprendra mieux la gravité du problèmt 
affirme l'historien Noël Vallerand. en retenan 
que de 1784 à 1831, la population du territoir 
seigneurial s'accrut de 234% alors que l'espac 
occupé ne s'accrut que de 138%». Le faible re 
venu de l'habitant canadien l'empêche de s 
procurer des biens manufacturés. Il fabriqu 
presque tout lui-même, en particulier ses vête 
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ments. Le Français Isidore Lebrun écrit en 1833: 
«Le bas prix des marchandises anglaises n'a pu 
rien changer à rhabillement des jours ouvrables: 
c'est toujours la capote d'étolTe du pays, grise, 
ample sans dépasser les genoux, le chapeau de 
paille en été. l'hiver le bonnet de laine rouge ou 
de fourrure». 

Le régime seigneurial, où le seigneur 
concède à un censitaire un lopin de terre moyen- 
nant certaines redevances annuelles et perpé- 
tuelles, connaît un «opposant»: la concession en 
franc et commun socage. où l'on achète d'une 
façon définitive, en payant un montant fixe, une 
terre. Les immigrants préfèrent de beauctîup ce 
dernier mode d'acquisition. Les Canadiens sont 
souvent incapables de payer le montant de l'a- 
chat et ils craignent alors les intérêts à payer 
qui. pour eux. sont presque l'équivalent d'une 
rente. L'Acte de Commerce de 1822. par son ar- 
ticle 3 1. permet de changer le mode de tcnure de 
terres suivant les modalités établies par la loi. 

320. Officier anglais et marchand de Québec 
en habits d'hiver. (John Lambert) 



Trois ans plus tard, une nouvelle loi précise 
«que les terres tenues en socage de même que 
les terres qui le deviendront seront soumises aux 
lois anglaises sur la façtin de donner, de vendre 
ou d'hériter». La Chambre d'assemblée du Bas- 
Canada proteste contre la décision métropoli- 
taine, affirmant que c'était là introduire, par 
le biais, les lois civiles anglaises. 

Les colons anglais qui veulent échap- 
per au régime seigneurial vont s'établir dans les 
Cantons de l'Est (les «townships»). là où les ter- 
res sont vendues et libres de rentes. Les Cana- 
diens, d'ailleurs, boudent ces régions. Une cin- 
quantaine de Canadiens vont bien s'établir en 
1824. dans le canton de Blandford. mais la mi- 
sère qu'ils y endurent n'incite pas les autres à 
imiter leur geste. Le curé Charles-François Pain- 
chaud répond à une enquête des députés, le 
26 février 1821: «Les gens de nos campagnes 
qui n'aiment point le mélange, sont intimement 
persuadés que les Townships ne sont point des- 

32 1. Bourgeoise et membre du clergé. (John Lam- 
bert) 




tinés aux Canadiens ou que. s'ils le sont, ils 
ne sauraient jamais y être à leur aise». 11 rap- 
p>orte quelques propos tenus par ses paroissiens: 
«Ce qu'on semble nous donner aujourd'hui 
sera peut-être payé bien cher par nos enfants, 
car on ne donne rien pour rien, et puisqu'on a 
tant fait de difficultés pour nous accorder cet- 
te bagatelle, c'est une preuve qu'on aimerait 
mieux les donner à d'autres, et un pronostic as- 
suré de la manière dont nos descendants y se- 
ront traité par la suite; car parmi tant de ré- 
serves pour le clergé protestant, en voyons-nous 
un seul pouce pour le nôtre? Où pourrions- 
nous y bâtir nos églises, contre les acquisitions 
desquelles il y a des lois positives comme étant 
mains-mortes? N'est-il pas évident que nos en- 
fants y seraient un jour éloignés des secours de 
la religion, et entourés de protestants et de mi- 
nistres, qui parviendraient peut-être à les per- 
vertir à la longue». 

Heureusement, ceux qui ne pourront 
plus travailler la terre peuvent être quasi assu- 
rés d'être engagés comme bûcherons dans les 
forêts! 



en provenance de la Baltique et en établit un. 
peu élevé il est vrai, sur le bois exporté par les 
colonies nord-américaines. Les marchands du 
Bas et du Haut-Canada demanderont l'abohtion 
complète des droits sur les bois canadiens, mais 
Londres n'acceptera pas ces «revendications de 
caractère libre-échangiste» (F. Oucllet). 

L'importance très grande que prend le 
commerce du bois dans l'économie bas-cana- 
dienne semble dangereuse à plusieurs: une 
absence de diversification de l'économie, une 
trop grande dépendance vis-à-vis l'Angleterre 
et aussi, pour quelques-uns, des problèmes cau- 
sés par la désertion des terres vers la forêt. Un 
chroniqueur de La Gazelle de Québec écrit le 
21 septembre 1821: «S'il était possible de nous 
enlever à la fois tout ce qui est anglais, nous 
resterions presque dépourvus de tout. (...) Il est 
de fait que ce pays n'a rien maintenant qui puis- 
se payer les marchandises anglaises qui nous 
sont nécessaires, excepté quelque peu de fourru- 

322. Costume paysan canadien. (John Lambert) 




Le commerce du bois est peut-être le 
seul secteur de l'économie bas-canadienne à con- 
naître des progrès plus que marquants. Selon des 
données statistiques compilées par l'historien F. 
Ouellet, les exportations de planches et de ma- 
driers au port de Québec augmentent de 220 
pour cent pour la période de 1818 à 1822 par 
rapport aux exportations de 1808-1812. L'an- 
née 1815 marque le début d'une nouvelle pous- 
sée dans la demande anglaise. 

Pour faire taire le mécontentement de ses 
anciens fournisseurs de bois, ceux de la région 
baltique, l'Angleterre, par une loi adoptée en 
1821, diminue les droits imposés sur les bois 




Digitizc 



res. de potasse et notre bois. L'année dernière, 
le bois seul a formé plus de la moitié de nos 
importations». Parlant du commerce du bois, 
un autre correspondant du même journal avait 
affirmé, le 25 septembre de l'année précédente: 
«On dit que ce commerce enlevait les hommes 
à l'agriculture, qu'il produisait le dérèglement 
des moeurs, qu'il n'était pas lucratif même pour 
ceux qui l'exerçaient ei qu'il n'avait enrichi que 
quelques marchands de la Grande-Bretagne». 

Avec le développement du commerce 
du bois apparaît au Bas-Canada un nouveau ty- 
pe d'homme, différent du coureur des bois et 
du paysan: le bûcheron! Les termes d'exploitant 
et d'exploité se retrouvent plus facilement dans 
la lx)uche des voyageurs qui visitent les camps. 
John MacTaggart emploie un langage très mo- 
derne pour décrire ce qu'il a vu lors de son vo- 
yage au Canada en 1826-1828. «Le bCicheron. 
écrit-il. en dépit de ses manières bourrues, est 
la personne qui contribue le plus à la prospéri- 
lé du pays. Il apporte sur le marché, en pre- 
nant de gros risques, un article qui. en fait, se 
trouve être le seul article principal, et par con- 
séquent c'est lui qui permet de faire rentrer au 
Canada la plus grande quantité de devises. 
Qu'est-ce qu'un marchand sinon quelqu'un qui 
vit du travail du premier, quelqu'un dont on 
pourrait se passer? C'est lui la canaille et non le 
bûcheron. (...) Endetter un bûcheron, voilà à 
quoi vise le marchand; ceci fait, il tient son hom- 
me, il le nourrit, l'habille, le houspille, le tour- 
mente jusqu'à ce qu'il devienne fou de colère, 
ce qui permet au marchand de lui faire une ré- 
putation pire que celle qu'autrement il aurait. 
(...) Le bûcheron a une barbe en broussaille. 



l'air farouche, l'habitude d'employer un langage 
grossier et de bien mal se conduire, certes; mais 
il y a le marchand bien ra.sé. soumis comme un 
agneau, doux comme une cx)lombe. ayant le 
don de la formule sucrée, mais qui néanmoins 
se comporte abominablement». 




Le développement économique du Haut 
et du Bas-Canada, ainsi que l'ouverture de nou- 
velles régions à la colonisation forcent les auto- 
rités gouvernementales du Bas-Canada à amélio- 
rer tant les voies navigables que les routes. Les 
travaux de canalisation entrepris par le Bas- 
Canada sont moins considérables que ceux de 
la province supérieure, mais ils permettent quand 
même de faciliter l'accès au Haut-Canada. 

Les rapides de Lachine présentent un 
grand obstacle à la navigation sur le Saint- 
Laurent. En 1818. se forme à Montréal une œm- 

323. Tracé des vovaf^es de David Thompson en 
1807 et 18 n. 
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pagnie privée pour construire un canal qui per- 
mettrait d'éviter les rapides. La compagnie con- 
nue sous le nom de «Company of thc Propric- 
lors of the Lachine Canal» est incorporée l'an- 
née suivante. Pendant deux ans. rien ne se fait 
et, en 1821. une commission est formée avec 
l'aide du gouvernement impérial et du gouverne- 
ment local. La première pelletée de terre est 
levée le 17 juillet de la même année. La céré- 
monie est accompagnée de grandes réjouissances 
populaires arrosées de plusieurs gallons de bière. 

324. Nouvelles circonscriptions électorales du 

Bas-Canada en 1H2^. 



325. York (Toronto), vers 1828. (J. Grav) 

Plus de 500 employés travaillent au creusage du 
canal et à la construction des écluses, au nombre 
de six. En 1825. le canal est inauguré. Il est d'une 
longueur total de 8( milles et a une profondeur 
moyenne de cinq pieds. 

La Chambre d'assemblée du Bas-Canada 
juge important de relier Montréal à New York 
par eau en empruntant le Richelieu, le lac Cham- 
plain et la rivière Hudson. Un montant à cet 
effet est voté en 1823. mais ce n'est qu'en 1830 
que les travaux commencent. Ils ne seront ter- 
minés que treize années plus tard! 
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Une partie de la population francopho- 
ne du Ba-s-Canada sera œntre ramélioralion des 
voies navigables, sous prétexte que le tout ne 
serv ira qu'aux autres! Par contre, la plupart sont 
favorables à Tamélioration des routes. En 1817. 
une route carrossable relie Montréal à Toronto 
et à Kingston. De nombreuses routes se cons- 
truisent joignant des points à l'intérieur des ter- 
res aux deux routes qui longent le fleuve sur la 
rive nord et la rive sud. Il faudra cependant at- 
tendre la période 1828-1832 pour voir adopter 
une véritable politique routière. 

Les rapides progrés de la colonie et un 
besoin de faciliter les échanges commerciaux 
incitent un groupe d'hommes d'affaires montréa- 
lais à imiter les Américains et à créer une ban- 
que. C'est ainsi que naît en 1817 la Banque de 
Montréal. Celle-ci ouvre une succursale à Qué- 
bec dès l'année suivante. Les financiers québé- 
cois, pour ne pas être de reste, organisent à leur 
tour la Québec Bank, dont le président est John 
W. Woolsev- C'est vers la même époque au.ssi 
que se fonde la Banque du Canada. Ces trois 
organismes ne seront incorporés qu'en 1822. 
L'apport des francophones dans ce domaine est 
relativement mince. 

326. La Place d'Armes à Québec en I8S2. 
(A. Bourne) 



Une question 
d'argent 



La Chambre d'assemblée du Bas-Ca- 
nada, comme celle des autres colonies, veut con- 
trôler le plus possible l'utilisation des fonds pu- 
blics. Il y a des sommes qui échappent automa- 
tiquement au droit de regard de l'Assemblée: 
les revenus de la Couronne et ceux provenant 
des droits de douanes établis en 1774. Les mon- 
tants ainsi perçus servent à défrayer le coût de 
l'administration courante, le salaire des adminis- 
trateurs et les dépenses de l'administration Judi- 
ciaire. Vu l'insuffisance des revenus de la Cou- 
ronne à combler les dépenses, la Chambre d'as- 
semblée accepte, en 1795. de verser à la Cou- 
ronne une somme annuelle de S 55S louis. 
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D'autre part. les revenus provenant de certaines 
taxes établies par décision de la Chambre d'as- 
semblée donnent à cette dernière assez d'argent 
pour voir à la construction de routes, de canaux 
et d'édifices publics. Les députés ont autorité 
pour dépenser comme ils le jugeront bon les 
sommes perçues d'après une loi provinciale. 

Le problème des subsides ne naîtra pas 
d'une imprécision au niveau du partage des ju- 
ridictions, mais plutôt d'un manque de fonds 
pour la Couronne. Alors que la Chambre d'as- 
semblée a trop de revenus pour les dépenses 
qu'elle eflectue. la Couronne inscrit un déficit à 
chaque année. «L'état du revenu permanent de 
la province, comparé à l'état des charges per- 
manentes, accusait pour l'année terminée le 5 
janvier 1816 un déficit de 19 000 louis pendant 
qu'un document officiel indiquait comme étant 
au crédit de la législature, le 5 janvier 1817. une 
somme de 140 000 louis, non affectée à aucun 
service» (Thomas Chapais). La tentation sera 
forte, pour le gouverneur, de combler le déficit 
de son secteur en puisant dans les surplus de la 
Chambre et ce. sans la permission de celle-ci. 
Le gouverneur a une autre possibilité, celle de 
puiser dans les «extraordinaires de l'armée», 
c'est-à-dire les sommes versées par Londres pour 
l'entretien de l'armée ou en prévision de be- 
soins militaires urgents. 

Les député-s. en plusieurs circonstances, 
se di.sent prêts à combler tous les déficits, à la 
condition de contrôler les dépenses, point par 
point, et non pas voter en bloc le montant de- 
mandé. L'exécutif ne veut pas que la Chambre 
exerce un contrôle direct sur ses dépenses et sur 
les salaires versés aux fonctionnaires et adminis- 
trateurs. 

Le 12 juillet 1816 arrive à Québec John 
C. Sherbrooke. Il vient occuper le poste de gou- 
verneur. Les dirigeants métropolitains lui recom- 
mandent la conciliation, ce que fera le nouveau 
gouverneur. Sherbrooke recommande la nomina- 
tion de Mgr Plessis au Conseil législatif et il 
recommande aussi que le président de la Cham- 
bre. Louis-Joseph Papineau. reçoive un salaire 
de I 000 louis, à la condition que le président 
du Conseil législatif le juge Sewell. reçoive le 
même montant, vu qu'il ocxupe un poste équi- 
valent. 

Sherbrœke veut éclaircir la situation 
financière de la colonie, surtout au >ujet des 



120 000 louis que l'exécutif a puisés dans les 
réserves de la Chambre sans l'approbation for- 
melle de cette dernière. Bathurst fait valoir que 
les députés ont accepté implicitement le prélè- 
vement du montant et qu'il est important de 
régler le problème pour l'avenir. Le 26 février 
1818. le gouverneur demande donc à la Cham- 
bre de combler un déficit de 40 263 louis, mon- 
tant représentant la différence entre les dépenses 
totales du gouvernement civil et le montant per- 
çu par la Couronne. Les députés, après avoir 
étudié en détail les affectations des sommes, vo- 
tent le montant demandé. Mais ils font nombre 
de remarques sur certaines dépenses. Ainsi, des 
personnes décédées reçoivent encore des salai- 
res, des fonctionnaires ont un salaire pour des 
fonctions qui n'existent pas ou qu'ils ne rem- 
plissent pas, etc. Les députés recommandent 
donc au gouverneur de faire un nettoyage dans 
la liste civile. Augustin Cuvillier, député de Hun- 
tingdon. se dit nullement intéressé à «engraisser 
un troupeau de pensionnaires oisifs qui se pro- 
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mènent dans nos rues, en faisant claquer leurs 
fouets, ne manifestant d'autres sentiments que 
celui du mépris pour le peuple qui les empêche 
de mourir de faim». 

Sherbrooke semble accepter les remar- 
ques de la Chambre, mais son départ en 1818. 
pour cause de maladie, changera la qualité des 
relations entre le gouverneur et la Chambre. Le 
nouveau représentant du roi. le quatrième duc 
de Richmond. beau-frère de Bathurst. ne fera 
pas preuve d'esprit de conciliation. En 1819. 
quelques mois avant sa mort, il présente aux dé- 
putés des estimations budgétaires de beaucoup 
plus élevées que celles de l'année précédente et 
il demande de voter le tout en bloc, d une fa- 
çon permanente. Il veut aussi que les sommes 
soient «placées ù la discrétion de l'exécutif». 
D*où conflit avec la Chambre. Cette année-là. 
les subsides ne sont point votés et le gouverne- 
ment n'aura pas le montant nécessaire pour ré- 
gler toutes les dépenses. 




Pour Helen Taft Manning. Sherbrooke 
fait figure de gouverneur constitutionnel et lord 
Dalhousie, qui arrive au Québec en juin 1820. 
a droit au titre de «gouverneur autoritaire». 
Dans une lettre adressée au nouveau chef de 
la colonie le 11 septembre 1820. lord Bathurst 
écrit: «S'il y a possibilité d'administrer le gou- 
vernement, pendant quelques années, sans le 
concours de l'Assemblée, ce .sera le meilleur 
moyen d'engager les membres de ce corps à 
mettre de côté les principes dont ils se sont 
dernièrement inspirés». Dalhousie se conforme- 
ra presque à cette recommandation! 

Le gouvernement de Dalhousie est sous 
le signe de l'affrontement quasi continuel avec 
la Chambre d'assemblée. Presque toujours sur 
la même question des subsides! En mars 1827. 



il dissout la Chambre sans que le mandat régle- 
mentaire des députés ne soit terminé. Lorsque 
débute une nouvelle session, le 20 novembre de 
la même année, il refuse de reconnaître Papi- 
neau comme président de la Chambre. Sur le 
refus des députés de choisir un autre «orateur», 
il dissout à nouveau la Chambre. Londres ju- 
gera préférable alors d'expédier Dalhousie aux 
Indes où il devient «commandant général des 
forces anglaises». 

Entre-temps, avait échoué une tentative 
d'unir le Haut et le Bas-Canada sous un gouver- 
nement unique. Le projet de loi étudié par la 
Chambre des Communes de Londres en 1822 
prévoyait le fusionnement des deux Chambres 
d'assemblée et des deux Conseils législatifs, la 
création ptîssible de nouveaux comtés dans les 
Cantons de l'Est, l'établissement de la langue 
anglaise comme seule langue officielle pour 
«tous procédés par écrit» de la Chambre et du 
Conseil et. après 15 ans. l'usage unique de la 
langue anglai.se dans les débats. 

Un tel projet ne rencontre point l'appro- 
bation des francophones du Bas-Canada et très 
peu celle des anglophones du Haut-Canada. 
John Neilson et Louis-Joseph Papineau se ren- 
dent à Londres faire valoir le point de vue des 
Canadiens. Le projet de loi est retiré. Les mar- 
chands anglais du Bas-Canada ne s'avouent pas 
vaincus et ils demandent alors à Londres que 
Montréal soit annexé au Haut-Canada. On sug- 
gère aussi de former une nouvelle province avec 
les Cantons de l'Est et de rattacher la Gaspésie 
au gouvernement du Nouveau-Brunswick. Les 
autorités métropolitaines ne donnent pas suite 
à ces demandes. 

Le fossé s'élargit entre les deux groupes 
ethniques du Bas-Canada. Le clivage social est 
plus marqué et Papineau y fait écho dans une 
lettre à sa femme en date du 28 décembre 1828: 
«Les ressources du pays sont dévorées par les 
nouveaux venu.s. et quoique j'aie le plaisir de 
rencontrer parmi eux des hommes instruits, 
estimables, qui me voient aussi avec plaisir, la 
pensée que mes compatriotes sont injustement 
exclus de participer aux mêmes avantages m'at- 
triste au milieu de leur réunion et rendrait le 
séjour de Québec désagréable. Le mal n'existe 
pas au même degré à Montréal». 

— ► 
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Les années 183 1-1840 seront marquées, 
à Terre-Neuve, par de nombreux changements 
importants et par l'apprentissage hardu du ré- 
gime parlementaire. Dans un rapport publié à 
la mi-détembre 1831. le conseiller léeal du minis- 
térc des Colonies, sir James Stephen. recomman- 
de rétablissement d'une Chambre d'assemblée 
sur l'île. Ignorant de quelle ra<,on sa recomman- 
dation serait appliquée, il écrivait: «Dans toutes 
les colonies où la population est homogène. (...) 
une assemblée législative est un grand bienfait: 
elle s'acquitte de ses fonctions avec une com- 
pétence rarement estimée à sa juste valeur, pré- 
vient les mécontentements ou les oriente dans 
la bonne direction». 



L'île connaît ses premièrc*s élections à 
la fin de 1832. Les neuf circonscriptions élisent 
15 députés. Le droit de vote est très large: au 
moins un vote par famille. La durée du mandat 
des députés est de quatre ans. Au cours de la 
campagne électorale, les divisions avaient écla- 
té avec une vigueur remarquable. Le clergé ca- 
tholique, ayant à sa tête Mgr Michael A. Fleming, 
assisté de son secrétaire, l'abbé Edward Troy. 
se prononce ouvertement en faveur de certains 
candidats, entre autres. John Ken. le beau-frère 
de l'évêque. Les problèmes auxquels doit faire 
face la première législature sont considérables: 
baisse dans la pêche de la morue; misère socia- 
le; arrivée d'immigrants pauvres, etc. 

En quelques mois, le gouverneur Co- 
chrane et la majorité des députés s'opposent. 
William Carson, élu lors d'une élection complé- 
mentaire en 1833. mène une campagne de dé- 
nigrement c\)ntre le représentant du roi. Le jour 
de Noël 1833. des Irlandais catholiques tentent 
de faire un mauvais parti au rédacteur du Pu- 
blic Led^er qui appuyait Cochrane. Ce dernier 
fwursuit en justice l'abbé Troy qui, sous le cou- 
vert d'un pseudonyme, avait attaqué le gouver- 

329. Promenade en traîneaux au Nouveau- 
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neur dans le journal Pairioi. La situation se dé- 
tériore à un point tel que Londres juge bon de 
rappeler Cochrane en 1834. Répondant à une in- 
vitation à peine voilée du clergé catholique, la 
population accompagne le gouverneur jusqu'au 
navire qui doit le ramener en Angleterre, en lui 
criant des injures et en lui lançant des pierres 
et des ordures. 



de la responsabilité ministérielle. Les scènes 
de violence attribuables à la politique sont fré- 
quentes sur cette île où. aux dires du gouverneur 
Prescott. même un ange ne saurait «apaiser la 
violence de l'antagonisme religieux». Lors des 
élections de 1840. une émeute éclate à Carbo- 
near, qui entraîne des pertes de vie et des dom- 
mages matériels considérables. 



Henry Prescott arrive le 3 novembre 
1834 pour occuper le poste de gouverneur. Il 
ne peut trouver pire climat. «Il allait être presque 
impossible au nouveau gouverneur d'éviter les 
faux pas dans cette colonie où l'antagonisme en- 
tre les Anglais et les Irlandais était compliqué 
par l'hostilité qui régnait entre catholiques et 
protestants. La situation était encore envenimée 
par les différends entre commerçants et pêcheurs 
et par la rivalité qui existait, pour l'acxès aux 
fonctions publiques, entre les Terre-Neuviens de 
naissance et ceux qui étaient originaires de la 
région ouest des îles britanniques». Malgré son 
désir, le nouveau gouverneur ne peut pas demeu- 
rer neutre. 

En mai 1835. Henry Winlon, du Public 
Ledger a les deux oreilles coupées par ceux qui 
ne prisent pas son opposition à l'établissement 

330. Déjeûner sur l'herbe près des chutes Monl- 
morencv. (J.P. Cockhurn) 



En 1841. Londres forme une commis- 
sion d'enquête sur la situation qui prévaut à 
Terre-Neuve et sur les solutions à apporter. Le 
tout se terminera par un changement de cons- 
titution pour l'île. 




Le gouvernement de la Nouvelle-Écosse 
se compose en 1830 d'une Chambre d'assem- 
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blée. du Conseil des Douze (un mélange de Con- 
seil exéculit cl de Conseil législatif) et d'un 
iieutenani-gouverncur. Une opposition assez tor- 
te règne entre l*Assenibl<e et le Conseil et cette 
oppositioa est ouverte lors des électicnis de 1 8 >0. 
Le thème majeur de la campagne électorale est 
la conduite du conseiller Enos Collins dans la 
«querelle du brandy». Collins and Co. n'avait 
pas payé te plein tarif sur le brandy qu'elle im- 
portait. Une loi de rAsscmbléc veut l'y obliger, 
mats le Conseil refuse d'adopter la mesure. 

Le Conseil des Douze compte parmi 
ses membres les principaux actionnaires de la 

«Halifax Banking Company» fondée en 1825. 
Lx)rsqu'en 1832. il est question de la fondation 
d'une nouvelle banque, la «Bank of Nova Sco- 
tia». les députés sont heureux d'encourager le 
projet. Mais le Conseil tout en acceptant la créa» 
tion d'une nouvelle banque fait en sorte que ses 
pouvoirs soient très limités. Il est vrai que cinq 
des douze œnseillers étaient directeurs de la 
banque rivale! 

L'élection Je Josepli Howe à la Chambre 
d'as.semblée donne un chef aux réformistes. Le 
thème exposé par le journaliste pendant sa cam- 
pagne est dair et...avant-gardiste: «Tout ce que 
nous demandons, c'est ce qui existe en Angle- 
terre: un svstémc dans lequel le gouvernement 
sera responsable devant le peuple». Scinder le 
Conseil des Douze en Conseil exécutif et Con- 
seil législatif et rendre ce dernier électif dcvien- 
nent les buts de la politique de Howe. Il rédige, 
en IS37. une série de douze ré.solutions. que 
l'Assemblée approuve et que l'on fait parvenir 
au souverain. Ces résolutions dénoncent, entre 
autres, la composition du conseil. «la présence 
du juge en chef à la table du conseil» et le huis- 
clos des délibérations du conseil 1 a nn/ième ré- 
solution dénonce le vice londamcniai du gouver- 
nement de la Nouvelle-Ëcosse: «Dans cette colo- 
nie, la population et ses représentants sont sans 
autorité, car ils exercent sur le gouvernement lo- 
cal peu d'intluence et ils ne possèdent aucun 
contrôle effectif. En Angleterre, la population, 
par un vote de ses représentants, peut changer 
le ministère et modifier une politique contraire 
à ses intérêts. Ici. le ministère, c'est le Conseil de 
Sa Majesté combinant les pouvoirs législatifs, 
judiciaires et exécutif, dont les membres con- 
servent leurs charges pour la vie, traitant par 
le mépris ou par rindiflerence les désirs de la 
population et les protestations que la Chambre 
des communes leur adresse». 



l a Chambre d'assemblée et Howe ont 
partiellement gain de cause, puisque le Conseil 
des Douze est dissous et que l'on forme deux 
conseils, un exécutif et un législatif, mais ce der« 
nier non électif. 

How e revient à la charge en 1839 en fai- 
sant parvenir quatre lettres ouvertes à lord John 
Rttssell. ministre des Colonies dans le gouverne* 
menlanglais. «Il faut introduire le principe d'une 
responsabilité assumée par les représentants du 
peuple sans plus larder, affirme Howe dans sa 
première lettre datée du 18 septembre. C*est le 
seul remède, simple et sûr, contre une maladie 
invétérée et des plus répandues. C'est une pure 
moquerie de nous dire que le gouverneur est 
lui-même responsable. (...) Qu'on nous accorde 
ce privilège (la responsabilité ministérielle) vrai- 
ment britannique et les griefs des colonies de- 
viendront un article rare sur le marché anglais». 

On comprend l'enthousiasme de Howe 
à la lecture du rapport Durham. puisque celui- 
ci préconise rétablissement de la responsabili- 
té ministérielle Le réformiste nétvécossais est 
convaincu qu il mène la même lutte que les réfor- 
mistes des autres colonies anglaises d'Amérique 
du Nord. Ccst pour cette raison qu*y cherdie 
à établir des liens avec ces derniers afin de for- 
mer un certain front commun. Il écrit à Adolphus 
Egerton Ryerson. un ministre méthodiste du 
Haut-Canada connu pour ses luttes contre Tap- 
pYOpriation des réserves du dergé, une lettre en 
date du 8 octobre 1839 où il affirme que «c'est 
une grande satisfaction pour ceux qui soutien- 
nent le principe d'un gouvernement respon- 
sable, de savoir que des hommes dont on ne 
peut mettre en doute les intentions et la loyau- 
té, ont embrassé cette cause. (. ) A supposer 
que vos électeurs renvoient une majorité favcv 
rable au principe de responsabilité gouverne- 
mentale aux prochaines élections, et que toutes 
les colonies s'unissent en vue d'une seule reveiv 
dication, cette dernière nous sera accordée». 

Passant du souhait aux actes, les dépu- 
tés réformistes, qui formaient la majorité à la 

Chambre d'assemblée de la Nouvel le-Écosse, de- 
mandent au lieutenant-gouverneur Colin Camp- 
bell de démettre de leur fonction les membres 
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du Conseil exécutif qui n'avaient plus la con- 
fiance des députés et de former un nouveau con- 
seil. Le lieutenant-gouverneur refuse de se sou- 
mettre à la volonté de la Chambre qui décide 
alors de demander le rappel de Campbell. L'an- 
née suivante, la Nouvelle-Éco.sse aura un nou- 
veau lieutenant-gouverneur. 




Le bois constitue, à cette époque, 
la principale richesse du Nouveau-Brunswick. 
Les revenus des terres de la Couronne sont 
administrés par le lieutenant-gouverneur et 
son cxjnseil. Thomas Baillie. commissaire des 
terres, soulève l'ire des députés par sa poli- 



tique de cx)ncession des terres à bois qui ap- 
partiennent au gouvernement. Il préfère vendre 
ces terres aux grands capitalistes, comme Joseph 
Cunard. ou encore à des Américains, car. 
selon lui. la Couronne est assurée d'être payée, 
ce qui n'est pas toujours le cas avec de petits 
entrepreneurs. 

Les députés se disent assurés qu'il 
en coûterait moins cher s'ils étaient chargés 
de la vente et de la distribution des terres 
de la Couronne. De plus, cela leur donnerait 
les moyens financiers nécessaires pour amé- 
liorer l'état de la colonie. En 1836. la Chambre 
d'assemblée délègue à Londres William Crâne 
et Lemuel Allan Wilmot afin d'y présenter 
une requête «demandant la cession à l'Assem- 
blée des terres qui appartenaient encore à la 
couronne et le produit des ventes antérieures 
que Baillie avait accumulé». Les autorités métro- 
pohtaines acquiescent à la demande des dé- 
putés à la œndition que ces derniers votent 
une liste civile permanente. La décision lon- 
donienne déplaît au lieutenant-gouverneur. 

332. Le premier irain au Canada, entre Laprairie 
et Saint -Jean. (J.D. Kellv) 
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sir Archibald Campbell qui est remplacé 333. Quatre »lurons» à Québec. ( Robert -Shore, 
l'année suivante par sir John Harvey. Milnes Bouchefie) 



Quelques années auparavant, soit en 
1833, Campbell avait procédé à une réforme 
du Conseil du gouverneur. Il avait créé un 
Conseil exécutif de cinq membres et un Con- 
seil législatif de douze membres. En 1836. Lord 
Gleneig recommande une réforme du Conseil 
exécutif. Sans aller Jusqu'à le rendre respon- 
sable devant la Chambre d'assemblée, il sug- 
gère qu'il soit composé d'hommes plus repré- 
sentatifs de la volonté populaire. «Dans le 
choix que vous ferez, écrit le ministre à Camp- 
bell le 5 septembre, ne vous bornez à aucune 
classe ou catégorie particulière, mais tâchez 
d'assurer la présence au Conseil de personnes 
susceptibles de représenter tous les intérêts 
divers qui existent dans la province et qui 
jouissent en même temps de la confiance de la 
population en général. Peut-être ne sera-t-il pas 
toujours possible de trouver ces personnes à 
proximité de la capitale, mais on me dit qu'il 
existe dans la province de riches propriétaires 
qui. dans l'intérêt du public, s'acquitteraient 
de leurs fonctions s'ils étaient nommés membres 
du Conseil». 

Le lieutenant-gouverneur Harvey. qui 
appliquera la recommandation de Glencig. 
nommera au Conseil exécutif quelques membres 
de la Chambre d'assemblée, dont Crâne qui s'é- 



tait rendu à Londres en mission avec Wilmot. 
L'habileté de Harvey à régler les problèmes 
lui valent des félicitations de la part de Poulett 
Thomson, futur lord Sydenham. 11 écrit à 
Russell le 2 juillet 1840: «Ce qui m'a beau- 
coup frappé, c'est le contraste entre ce gou- 
vernement (celui de la Nouvelle-Écosse) et 
celui du Nouveau-Brunswick où Harvey trouva, 
certes, une situation bien pire que celle qui 
existait ici. Tout est calme et tout marche 
bien là-bas: or c'est dû entièrement à sa bonne 
administration. Il a. en combinant les cajole- 
ries et l'action, réussi à mettre plus d'ordre 
dans son gouvernement qu'aucun autre a pu 
le faire sur ce continent, et s'il ne prenait 
jamais de risques, il serait la perle des gou- 
verneurs». 

Un incident de frontières risqua d'a- 
voir des conséquences graves en 1839. L'im- 
précision des limites territoriales du Maine 
et du Nouveau-Brunswick fait que les Améri- 
cains coupent du bois sur ce qu'ils croient 
être leurs territoires, alors que les proprié- 
taires du Nouveau-Brunswick aHirment que les 
Américains violent la frontière. Le 12 février 
1839. des gens de la colonie anglaise encer- 
clent près de 500 Américains à l'embouchure 
de la rivière Petite Madawa.ska. Trois de ceux- 
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ci sont incarcérés à la prison de Frédéricton. 
Le lieutenant-gouverneur Harvey proteste 
contre «l'invasion américaine». De part et 
d'autre, on s'établit sur un pied de guerre. 
Le président des États-Unis Van Buren or- 
donne au général Winfield Sœtt de se rendre 
sur les lieux et de rétablir l'ordre. «Un acxord 
fut alors conclu, qui prévoyait que le Nouveau- 
Brunswick étendrait son autorité à la région de 
la Madawaska au nord, tandis que le Maine 
étendrait la sienne à la région de TAroostook 
au sud. en attendant que la question de la fron- 
tière contestée fut tranchée» (Don W. Thomson). 




Dans le Haut-Canada, la contestation 
érigée en système avec Courlay ne disparaît 
point avec l'exil de ce dernier. Elle ne fera 
que s'accentuer après 1830 pour éclater en 
violence à la tin de 1837. 



Les résultats des élections de 1830 
ne sont pas favorables aux réformistes qui se 
retrouvent en minorité en Chambre. L'avocat 
Marshall Spring Bidwell devient chef du 
parti réformiste et son habileté fait que plu- 
sieurs mesures préconisées par les réformistes 
.sont acceptées par l'ensemble de la Chambre. 
«M. Bidwell. malgré l'infériorité de .son parti, 
que ce soit en nombre ou en compétence, 
lit-on dans un journal tory, a acquis une 
influence qui dépasse celle de tout autre mem- 
bre de l'Assemblée actuelle. (...) Le parti 
au pouvoir n'a pas de chef réel, ni d'entente, 
ni de plan d'action commun, tandis que le parti 
que dirige M. Bidwell (...) forme un groupe 
dense et bien entraîné dont les membres sont 
toujours à leur poste et toujours prêts à suivre 
leur chef». 

En 1831. Londres accorde aux Cham- 
bres d'assemblée du Haut et du Bas-Canada 



le contrôle des subsides, à la condition qu'elles 
votent une liste civile permanente. Les députés 
du Haut-Canada acceptent cette façon de pro- 
céder, mais pour W. L. Mackenzie cette con- 
cession est insuffisante. Il profite de ses tour- 
nées «d'information», au cours de l'été et de 
l'automne de 1831, pour tracer le bilan des ré- 
formes qu'il juge nécessaires. 

Les attaques incessantes de Mackenzie 
contre le pouvoir exécutif et la majorité con- 
servatrice en Chambre amène les députés à 
voter, le 13 décembre 1831. son expulsion de 
l'Assemblée. Réélu député au début de l'année 
suivante. Mackenzie est à nouveau expulsé et 
déclaré inéligible. Malgré la décision de la 
Chambre, le réformiste est ré-ré-élu représen- 
tant de la circonscription de York. Incapable 
de siéger, il en profite pour parcourir la pro- 
vince et exposer ses théories. Il décide ensuite 
de se rendre à Londres présenter aux autorités 
coloniales une série de pétitions concernant les 
réformes demandées. 

Toutes ces querelles politiques n'em- 
pêchent pas la colonie de connaître des pro- 
grès de toutes sortes. On améliore les voies de 
communications: en 1832. la construction du 
canal Rideau est terminée; l'année suivante on 
commence le prolongement du canal Welland 
et. enfin. 1834 marque le début de la construc- 
tion du canal Cornwall. La population croît 
rapidement. Ainsi la ville de York, qui devient 
Toronto en 1834, voit sa population passer de 
720 en 1816, à 9 252 en 1834. Pour la seule 
année 1831. 15 471 immigrants arrivent soit 
à Toronto, soit à Niagara ou dans la région. 
La Compagnie du Canada, fondée en 1824. 
cherche à recruter le plus grand nombre d'im- 
migrants pour peupler les deux millions et 
demi d'acres de terres quelle détient. 

Les spéculateurs s'en donnent à cœur 
joie dans le «commerce» des terres. John Lang- 
ton. qui s'était établi sur les bords du lac 
Sturgeon en 1833. dénonce dans une lettre 
du 9 janvier 1834 la manière d'agir des spé- 
culateurs. «L'achat des terres n'est qu'une 
spéculation, écrit-il, car cet achat est fait 
avec l'intention de revendre ces dernières. 
C'est la forme de spéculation la plus avanta- 
geuse et la plus sûre qu'offre le Canada». 
On s'arrange pour prêter de l'argent «à quel- 
que fermier nécessiteux ou prodigue», et en peu 
de temps le prêteur acquiert la ferme qu'il 



446 




334. La reine Victoria, âgée de 14 ans. 



revend à un immigrant et qu'il récupère par 
la suite, le nouvel arrivé ne pouvant pas faire 
honneur à ses obligations. 

Les réformistes se font un devoir 
de dénoncer cette politique de vente des terres. 
Ils ont souvent, sur ce point, l'appui de plu- 
sieurs immigrants. Les élections de 1834 sont 
favorables aux réformistes et à leur programme. 
Devenus majoritaires en Chambre, les ré- 
formistes rédigent un rapport de 500 pages 
intitulé Septième rapport sur les griefs, qui 
est l'équivalent des 92 Résolutions des réformis- 
tes du Bas-Canada. 

L'attitude de Mackcnzie se radicalise 
et il en vient à prôner la brisure du lien co- 
lonial. Le 28 décembre 1835. il écrit à John 
Neilson, qui avait brisé l'année précédente 
avec le parti de Louis-Joseph Papineau: «Je me 
suis rendu en Angleterre. J'ai vu comment 
l'Irlande et d'autres colonies ont été traitées, 
comment certaines promesses ont été violées, 
comment des instructions (dans le cas des 
banques privilégiées, par exemple) qui furent 



diffusées au printemps par l'un des ministres 
des Colonies, furent annulées à l'automne par 
un autre ministre devant la menace d'une 
Assemblée des Tories tenue ici. Bref, j'ai 
suffisamment observé ce pays pour me con- 
vaincre que nous aurons dans le Haut-Canada 
un gouvernement très mauvais tant que nous 
ne nous serons pas débarrassés du régime qui 
nous lie à celte terre. Par conséquent, je suis 
moins fidèle que je ne Pétais et je manque- 
rais de franchise si je n'admettais pas le fait 
suivant: j'aime la sincérité chez les autres 
et j'essaye de pratiquer moi-même cette vertu, 
même si celle-ci est temporairement inoppor- 
tune». 

Presque au moment où Mackenzie ré- 
dige sa lettre, le Haut-Canada se voit confié à 
un nouveau lieutenant-gouverneur qui rempla- 
ce John Colborne. Il s'agit de Sir Francis Bond 
Head. qui arrivera dans la colonie en janvier 
1836 avec des idées de conciliation. 




Les débuts du gouvernement de Head 
sont marqués par des explosions d'opposition, 
et ce malgré la bonne volonté apparente du 
nouvel administrateur. Un des premiers ges- 
tes posés par Head est la nomination au Con- 
.seil exécutif de quelques réformistes, dont 
Robert Baldwin. Mal lui en prit puisque, quel- 
que temps plus tard, les conseillers accusent 
le lieutenant-gouverneur de ne pas les consul- 
ter sur toutes les décisions à prendre. La 
réponse de Head à l'effet que la constitution 
de 1791 ne l'obligeait pas à les consulter sur 
tout ne satisfait point les contestataires qui 
démissionnent. 

Les députés entrent dans le bal et 
demandent au lieutenant-gouverneur des expli- 
cations supplémentaires. Un comité est formé 

Digitizc 




335. Drapeaux des patriotes du Haut et du Bas- 
Canada. Les deux étoiles sur le drapeau du 
Haut -Canada représentent les deux Canadas. 
Les patriotes du Bas avaient adopté d'abord 
le tricolore, mais, pour faire plaisir aux 
Irlandais, ils remplacèrent le hleu par le 
vert. 

avec mission de faire enquête. Le dit comité 
présente son rapport à la mi-avril et Head 
y est pris violemment à parti. Pour montrer 
son mécontente ment, la Chambre refuse de 
voter les subsides, privant ainsi une partie 
des fonctionnaires de leur salaire. Le lieutenant- 
gouverneur refuse d'accorder sa sanction aux 
lois financières adoptées par la Chambre. Pour- 
suivant l'escalade, il décide, le 28 mai 1836. 
de proroger la Législature et de décréter de 
nouvelles élections. 

Dans un discours antérieur. Head 
avait déclaré: «Je continuerai à me rendre 
personnellement responsable à toutes les au- 
torités de ce pays aussi bien à chaque parti- 
culier pour tout acte que je ferai, soit avec 
l'avis de mon Conseil, soit autrement et je 
continuerai à donner au peuple promptement 
cl avec calme toute satisfaction qui sera en 
mon pouvoir. Je ferai tous mes efforts pour 
expliquer au peuple de cette province qu'il 



n'a besoin que de capitaux et de population 
pour devenir un des peuples les plus beau.x 
et les plus nobles du globe; que l'union fait 
la force et que l'esprit de parti produit la 
faiblesse». 

La campagne électorale qui suit 
est une des plus violentes. Le lieutenant- 
gouverneur participe directement à la lutte. 
Il dénonce les réformistes, les appuis qu'ils 
reçoivent de l'extérieur. 11 agite la menace 
d'une invasion possible. Les Orangistes et 
les catholiques présentent un front uni pour 
abattre les réformistes. Les efforts conjugés 
des «Constitutionnalisles» produisent des ré- 
sultats: les réformistes se retrouvent mino- 
ritaires à la Chambre d'a-s.semblée. Les jour- 
naux tories donnent 43 constitutionnalisles et 
17 radicaux. 

Fort de sa victoire, le lieutenant- 
gouverneur commence à effectuer une purge 
au sein du fonctionnarisme. Pour lui. la pé- 
riode de conciliation est terminée: il faut 
écraser à tout prix les réformistes. 

La crise bancaire qui .secoue les États- 
Unis au cours de la seconde moitié de 1836 
prend l'allure d'une catastrophe lorsque les 
banques américaines décident de suspendre 
les paiements en espèces au printemps de l'an- 
née suivante. Le 17 mai 1837. les dirigeants 
de l'Étal du New York ordonnent la suspen- 
sion du paiement en espèces pour la durée 
d'une année. Les Banques de Montréal et de 
Québec adoptent les mêmes mesures presque 
en même temps. Les députés du Haut-Canada 
veulent prendre des mesures identiques pour 
protéger le système bancaire de la colonie, 
mais le lieutenant-gouverneur Head refuse 
de sanctionner une décision en ce sens. Les 
faillites se multiplient non seulement au Ca- 
nada, mais aussi aux États-Unis et en Angle- 
terre. Le mécontentement augmente et on en 
vient à prêcher la révolte ouverte. 

Malgré l'insurrection appréhendée, 
Head accepte que les forces régulières se 
joignent à celles de Colborne pour écraser 
les Patriotes du Bas-Canada. Son intention 
est clairement exprimée dans une lettre du 
lieutenant-gouverneur à Colborne, le 20 no- 
vembre 1837: «Défier ni plus ni moins les 
rebelles de passer de l'agitation h l'attaque». 
Mackenzie et ses hommes se chargeront de réa- 
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336. Le lancemeni du Royal William dont la 
construction débuta en 1833. (J. P. Cockhurn) 

User le souhait de Head qui affirmait, d'autre 
part, que «rien ne peut être plus satisfaisant 
que la situation dans la province à Theure 
actuelle». 

Sachant la colonie du Haut-Canada 
démunie de ses défenseurs réguliers, le chef 
des réformistes lance son ultime appel. «Va- 
leureux Canadiens! lit-on dans son prospectus. 
Dieu a incite les cœurs courageux et honnêtes 
de nos frères du Bas-Canada à se révoher. non 
contre l'autorité légale mais contre l'autorité 
illégale. La loi dit qu'on ne nous imposera pas 
d'impôts sans notre consentement qui s'ex- 
prime par la voix de ceux que nous avons 
élus. Or les membres d'un gouvernement inique 
et tyrannique ont foulé aux pieds cette loi: 
ils ont volé le trésor public; ils se sont parta- 
gé le butin et ils ont déclaré, sans se préoc- 
cuper de la justice, qu'ils continueraient à rou- 
ler carosse et à gaspiller l'argent en orgies à 
nos dépens, disant en outre que nous sommes 
de pauvres paysans ignorants et sans énergie. 



nés pour travailler pour ceux qui sont au- 
dessus de nous». 

Faisant appel à ceux qui sont épris 
de liberté, à ceux qui veulent une «paix éter- 
nelle et un gouvernement fondé sur le principe 
éternel et divin du Seigneur Jésus-Christ», 
Mackenzie déclare qu'ils n'ont qu'une chose 
à faire: «Alors revêtez votre armure et écrasez 
les scélérats qui oppriment et asservissent 
notre pays». Ce que les insurgés ont à gagner 
est remarquable. «La récompense est magni- 
fique. Un pays plus grand que celui de la 
France ou de l'Angleterre; des ressources na- 
turelles répondant à nos vœux les plus insen- 
sés; un gouvernement passant des lois égali- 
taires; une religion pure et sans tache; une 
paix perpétuelle; l'instruction pour tous; des 
millions d'acres à utiliser pour les revenus; 
disparition du tribut à payer à l'Angleterre; un 
commerce libre avec le reste du monde. Arrê- 
tons-nous là. car je ne pourrais jamais énumé- 
rer tous les avantages qui accompagneront l in- 
dépendance!» Il ne reste plus qu'une chose à 
faire: «Aux armes, valeureux Canadiens! 
Préparez vos fusils et à l'ouvrage». 
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Complications 



internationales | 




Le soulèvement armé est fixé au 7 dé- 
cembre 1837. mais la précipitation des événe- 
ments dans le Bas-Canada force Mackenzie à 
avancer la date des engagements. Le 3. John 
Montgomery. propriétaire d'une taverne située 
sur le côté ouest de la rue Yonge. à Toronto, 
apprend que les rebelles ont décidé d'établir 
chez lui leur quartier général. Au cours de la 
soirée du lendemain et pendant la nuit du 5. 
plus de sept cents personnes s'assemblent au 
point de ralliement. Très peu ont des armes, 
la plupart n'ayant, tant pour attaquer que pour 
se défendre, seulement que des piques, des 
bâtons et des fourches. Deux hommes sont 
tués, un rebelle et un tory, au cours d'accro- 
chages mineurs. 

Vers l'heure du midi, le 5. les re- 
belles commencent à descendre la rue Yonge 
en direction de la ville. Après un court en- 
gagement avec les forces loyales, Mackenzie 
et ses «soldats» se replient en direction de 
la taverne Montgomery. Le soir même, une 
soixantaine d'hommes armés arrivent de Hamil- 
ton à bord d'un navire à vapeur. Leur com- 
mandant, le colonel Allan MacNab, est le 
président de la Chambre d'assemblée du 
Haut-Canada. 

Le 7, le lieutenant-gouverneur Head 
émet une proclamation dans laquelle il déclare: 
«Soyez vigilants, patients et actifs; laissez 
la punition aux lois. Notre premier objectif, 
c'est d'arrêter et d'emprisonner tous ceux 
qui sont coupables de rébellion, de meurtre 
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337. Divers modes de construciion de ponts, 
sur les rivières Oufaouais. Chaudière et 
Saint -François. (Ainslie et Barilett) 



et de vol. Et. afin de nous aider dans ceci, 
une récompense de mille livres est offerte à 
quiconque appréhendera et livrera entre les 
mains de la justice WiUiam Lyon Mackenzie». 
On offre aussi une récompense de cinq cents 
livres pour l'arrestation de David Gibson. 
Samuel Lount. Jesse Lloyd et Silas Fletcher. 

Le jour même de la publication de la 
proclamation, environ 2 000 personnes dirigées 
par Head en personne attaquent la taverne 
Montgomery. forçant ainsi les rebelles à prendre 
la fuite. Mackenzie traversera aux États-Unis 
où il recevra un accueil des plus sympathiques. 
Aidé de plusieurs Américains qui épousent la 
cause des insurgés, le réformiste établit son 
camp sur l'île Navy. située sur la partie cana- 
dienne de la rivière Niagara. Il proclame en- 
suite la création d'un gouvernement provisoire 
pour le Haut-Canada. Le 29 décembre, les 
soldats de MacNab ouvrent le feu sur le navi- 
re à vapeur américain, le Caroline, qui trans- 
portait des armes et du ravitaillement pour 
les rebelles établis sur l'île Navy. Le navire 
en flammes se brise avant d'atteindre les chutes 
Niagara. 

Les relations entre le Haut-Canada 
et les États-Unis ne cessent de se détériorer. 
Même si le gouvernement américain a dé- 
cidé de demeurer neutre, plusieurs habitants 
des États-Unis sont prêts à prendre les armes 
pt>ur faire avancer la cause des patriotes. 

Au cours des mois qui suivent, plu- 
sieurs petits engagements ont lieu qui se termi- 
nent le plupart du temps à l'avantage des lo- 
yalistes. La chasse aux rebelles est ouverte. 
l'Acte d'Habeas Corpus est suspendu. Plusieurs 
personnes se retrouvent en prison. On essaie 
de faire une distinction entre ceux qui ont eu 
recours aux armes et ceux qui se sont contentés 
de prôner des réformes justifiées. 

Sir George Arthur, qui avait été nom- 
mé lieutenant-gouverneur du Haut-Canada en 
remplacement de Head le 22 décembre 1837. 
vient prendre possession de son poste à la fin 
du mois de mars 1838. Une des premières tâches 
à accomplir: régler le problème des personnes 
emprisonnées. Le 12 avril. Samuel Lount 
et Peter Matthews sont pendus à la prison 
de Toronto. Le Mirror de Toronto écrit à la 
suite de la pendaison des doux rebelles: «Main- 
tenant qu'il a été répandu du sang pour satis- 

451 , 

Digitizc )Ogle 



faire aux lois outragées, nous espérons qu'il 
n'en sera plus demandé et qu'on usera de clé- 
mence envers les personnes convaincues». 

Le calme ne revient pas pour autant. 
Au cours du mois de juin 1838. deux tentatives 
d'invasion ont lieu, une par la rivière Niagara. 
Tautre par la rivière Détroit. L'été et l'autom- 
ne de la même année. l'Organisation des Chas- 
seurs prépare une nouvelle attaque du Haut- 
Canada. Le 1 1 novembre, près de 400 Patriotes 
subissent la défaite à Prescott. Il en va de 
même pour ceux qui tentent à nouveau l'aven- 
ture au début de décembre. A la suite de ce 
dernier engagement, le colonel John Prince 
fait fusiller quatre prisonniers, ce qui n'a pas 
l'heur de plaire au lieutenant-gouverneur 
Arthur. Pourtant, on comptera quelques autres 
exécutions et plusieurs dépt^rtalions. 

Entre-temps était arrivé un enquêteur 
de prestige dont le rapport changera considé- 
rablement l'administration non seulement du 
Haut-Canada, mais aussi des autres colonies 
anglaises d'Amérique du Nord. Lord Durham 
cherchera à comprendre la source des pro- 
blèmes du Haut-Canada et à y trouver les so- 
lutions adéquates. 
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La marche du Bas-Canada vers la ré- 
bellion sera aussi rapide que ponr la colonie 
supérieure. A plusieurs reprises, les Canadiens 
codifient leurs revendications. En 1828. alors 
que Dalhousie achève son terme de gouverneur. 
John Neilson. Denis-Benjamin Viger et Austin 
Cuvillier se rendent à Londres présenter une 
importante pétition signée par plus de 78 000 
personnes. Dans une lettre à Neilson. Papineau 
résume un peu le grief général des francopho- 
nes: «Il est odieux, écrit-il le 9 janvier 1828. 
que lorsque les lots n'excluent pas les Cana- 
diens des emplois, la pratique les en exclue. 
Ils donnent les neuf dixièmes du revenu et en 
re(,'oivent à peine un dixième». 

Le secrétaire aux Colonies. William 
Huskisson. reçut les trois délégués bas-cana- 
diens et écouta leurs doléances. Au début 
du mois de mai. se forme à la Chambre des 
communes un comité spécial pour étudier 
les affaires du Bas-Canada. Huskisson recom- 
mandait l'établissement d'un «système qui 
donnerait à l'Assemblée le pouvoir de déter- 
miner l'application de tous les fonds pour 
l'arnélioration intérieure de la province, et 
en même temps qui soustrairait à son auto- 
rité ce que l'on peut appeler la liste civile». 

Le comité siège pendant deux mois, 
entend des témoins de diverses tendances et dé- 
pose son rapport le 22 juillet. Les membres 
du comité suggéraient que les habitants des 
Cantons de l'Est jouissent d'une représentation 
adéquate à la Chambre d'assemblée, que l'on 
simplifie les modalités de changements de 
mode de tenure des terres et que la Chambre 
d'assemblée ait droit de surveillance et de 
contrôle sur l'alTectation des revenus publics. 
Le comité suggérait de plus qu'une liste ci- 
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vile réduile soit votée en bloc d'une façon 
permanente. 



Avant même la publication du rapport. 
Dalhousie est rappelé et sir James Kempt. 
alors lieutenant-gouverneur de la Nouvelle- 
Écosse. devient administrateur du Bas-Canada. 
Au cours des deux années suivantes, la Chambre 
d'assemblée vote les subsides, mais elle réaffir- 
me son droit d'examiner avec soin «le montant 
entier et les détails de tel emploi illégal des 
deniers publics». La période d'accalmie permet 
l'adoption de plusieurs mesures importantes. 
A la session de 1828-1829, on procède à une 
révision de la carte électorale. Le nombre des 
comtés passe de 21 à 44 et celui des députés 
de 50 à 84. Les Cantons de l'Est ont droit à 
huit représentants. On adopte aussi des lois 
concernant l'éducation et les communications 
de la province. Les réformistes trouvent que 
l'administrateur ne va pas encore assez loin 
dans ses réformes. Papineau écrira de lui: «Si 
James Kempt parle, il écrit d'or, mais il a la 
faiblesse de n'oser jamais rien faire de dé- 
cisif». 



339. SiansieaJ, au Bas-Canada: à noter le mou- 
lin de M. Kilhorn. près de la rivière. 
(J. Bouchetie) 



Quelques 
balles 
de trop 



Le séjour de Kempt au Canada est de 
courte durée, puisqu'il est remplacé à l'été 
de 1830 par Matthew Whitworth. lord .Aylmer. 
Celui-ci. militaire de carrière, connaîtra, pres- 
que sans l'avoir voulu, un gouvernement très 
agité. Il arrive au Québec rempli de bonnes in- 
tentions, mais les circonstances feront de lui 
un administrateur que les historiens franco- 
phones maltraiteront pendant longtemps. L'his- 
toriographie actuelle réhabilite graduellement 
Aylmer. 

Le calme connu sous Kempt dispa- 
raît avec lui. Il est vrai que le monde occi- 
dental est bouleversé en cette année 1830. 
La France, la Belgique, la Pologne seront se- 




oouées par des révolutions. En Angleterre lord 
Grey devient premier ministre, alors que le 
roi Guillaume IV monte sur le trône. L'année 
précédente, les catholiques de la Grande- 
Bretagne obtenaient leur émancipation et pou- 
vaient donc participer directement à Padminis- 
tration du pays. L'idée de la souveraineté des 
peuples ébranle FEurope et elle ne bisse pas 
non plus indifTérents les Canadiens du Bas* 
Canada. Les journaux de l'époque font volon- 
tiers écho à ce qui se passe à l'étranger et 
plusieurs collaborateurs abordent cette ques- 
tion de la souveraineté des peuples. 

Un des premiers gestes d'Aylmer est 
d'offrir à Papincau et à Neilson un poste au 
Conseil exécutif, mais les deux refusent. La 
raison officielle est que «la législature avait 
adopté en 1830 un bill décrétant que qui- 
conque a^ptait une position comportant émo- 
luments sous la Couronne ne pouvait siéger 
dans l'Assemblée comme représentant», l.e re- 
présenianl du roi est plus heureux dans son 
choix de huit Canadiens pour combler les va- 
cances au Cbnseil législatif 

Le problème des subsides n'est toujours 
pas réglé et l'accommodation faite sous Kempt 
ne peut durer. Londres tient mordicus à ce 
qu'une solution soit trouvée et Ton se dit prêt 
à faire le maximum de concessions. Lord Go- 
derich, le nouveau secrétaire aux Colonies, le 
déclare à Aylmer dans une lettre en date du 
24 décembre 1830. «Le gouvernement de Sa 
Majesté, écrit-il. est décidément d'opinion 
que toute tentative d'arrangement sera ineffi- 
cace tant que cet arrangement ne comprendra 
pas la cession entière du revenu, prélevé en 
vertu des actes en question, à la Législatu- 
re provinciale, dans la conviction qu'elle 
consentira à accorder une liste civile raison- 
nable et nécessaire pour assurer à tout évé- 
nement findépcndance du gouverneur et des 
juges». 

Le 23 février 1831. Aylmer fait par- 
venir à la Chambre un message qui fait part 
aux députés de la substance de la lettre de 
Goderich. Sa Majesté «met à la disposition 
de la Législature tous les droits que Sa Ma- 
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jesté a dans les taxes qui sont maintenant 
prélevées dans la province». En échange. Sa 
Majesté demande à la Chambre la voiation 
d'une liste civile de 19500 livres. «L'on pro> 
pose que la hste civile soit accordée pour la vie 
de Sa Majesté». Celle-ci «est prête à aban- 
donner un revenu considérable et croissant. 
Elle demande en retour uife Sste civile fixe 
et modique». 

La Chambre refuse de voter les sub- 
sides et elle adopte un série de résolutions 
préparées par Neilson qui font le bilan des 
revendications des Canadiens, à la manière de 
la pétition de 1828. Dans un mémoire du 7 
juillet 1831. Lord Goderich se range de l'avis 
des députés et déclare que Londres est prêt à 
satisfiitre à presque toutes les exigences de la 
Chambre. Bien plus, l'on abandonne à l'Assem- 
blée le contrôle des dépenses publiques mo- 
yennant la votât ion d'une liste civile perma- 
nente de 5 900 louis. Ce montant servirait à 
payer les salaires du gouverneur, de son se- 
crétaire civil, du procureur général, du sol- 
liciteur général et du secrétaire de In pro- 
vince. La Chambre, p>our une question de prin- 
cipe, refuse la votation d'une telle liste civile, 
si minime soit-elle. L'unanimité est loin d'être 
complète au sein de la députation. Une op- 
position de plus en plus marquée entre les mo- 
dérés et les réformistes se fait jour, mais il 
faudra attendre encore quelques années avant 
que la scission ne soit complète. 

Le climat politique du Bas-Canada 
se détériore encore par suite de l'épidémie 
de choléra qui se déclare en 1832. Au cours 
des années 1830 et 183 L le port de Québec 
avait accueilli environ 80000 immigrants 
venus de Grande-Bretagne, en particulier 
d'Irlande. L'année 1832 apporte un contingent 
de 66 000 arrivants. Il est à noter que la plupart 
de ces immigrants ne sont qu'en transit au 
Bas-Canada et que bon nombre vont s'établir 
soit aux États-Unis, soit dans le Haut-Canada. 
Le choléra qui faisait rage en Europe depuis 
quelques années fait son apparition au Canada 
en 1832. On accuse immédiatement les immi- 
grants d'avoir transporté avec eux les germes 
de la m;i!;idie. On tient !c gouvernement anglais 
et ceiui du Ba.s-Canada responsables de cette 
négligence. Édouard Rodier écrit dans La 
Minerve du 20 août 1832: «Ce n'était pas assez 
de nous envoyer des égoïstes avides, sans autre 
esprit de liberté que celle que peut donner une 
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simple éducation de comptoir, s'enrichir aux 
dépens des Canadiens et chercher ensuite à 
les asservir. Il fallait encore se débarrasser 
de mendiants et les jeter par milliers sur nos 
rivages: il fallait nous envoyer des pauvres mi- 
sérables qui. après avoir partagé le pain de 
nos enfants, se porteront aux horreurs où 
peuvent entraîner la faim et la misère; il fallait 
plus: il fallait nous envoyer à leur suite, la 
peste et la mort». 

La mort frappe généreusement. La seule 
ville de Québec dénombre 3 292 décès dus au 
choléra. L'établissement d'une station de qua- 
rantaine à Grosse-Ile et de bureaux de santé 
à Montréal et à Québec oblige le gouverne- 
ment à des dépenses imprévues. Pour défrayer 
les sommes ainsi affectées, les députés établis- 
sent un impôt per capita sur chaque immigrant 
qui arrive à Québec et un impôt payable par 
les capitaines de navires qui transportent les 
nouveaux venus. 

Si les députés réformistes exploitent à 
leur avantage la situation engendrée par le 
choléra, ils ne négligent pas non plus de rappe- 
ler les incidents qui ont marqué les élections 
complémentaires de Montréal-Ouest. Dès le 
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début de la votation. le 24 avril, la lutte s'an- 
nonce chaude. Les deux candidats en lice, 
Henry Bagg et Daniel Tracey. voient à la fin 
de chaque jour de votation s'aligner des ré- 
sultats quasi identiques. Il faut se rappeler 
que le vote était ouvert et pouvait durer plu- 
sieurs jours. Le 9 mai, Tracey a une avance 
de 22 voix. Après quatorze jours de votation, 
les deux candidats sont nez à nez. 633 voix 
chacun, et il se présente toujours des élec- 
teurs. Il ne s'est pas encx)re écoulé une heure 
.sans voteur. Le 21 mai, Tracey a une avance 
de trois voix. Ses organisateurs essaient d'em- 
pêcher les partisans du candidat opposé d'at- 
teindre le bureau de votation. La situation est 
tendue. On a engagé 150 policiers spéciaux 
pour parer à toute éventualité. Le 22, la ba- 
garre éclate. On fait appel à l'armée qui est 
reçue à coups de pierres. Les officiers donnent 
l'ordre de faire feu sur la foule. «Trois Cana- 
diens. Languedoc. Billet et Chauvin, étrangers 
à l'affaire de l'élection, tombent morts atteints 
d'un plomb meurtrier; un grand nombre d'au- 
tres sont blessés». Par suite des protestations, 
deux officiers sont accusés de meurtre et ira- 
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duits en justice. Le grand jury décrète le non- 
lieu. Le gouverneur Aylmer ne cache pas sa 
satisfaction pour le verdict rendu, ce qui sou- 
lève un tollé d'indignation chez les députés 
réformistes. 

Le climat du Bas-Canada se détériore 
encore avec la crise agriœle qui s'aggrave 
après 1832. On en est réduit à importer du blé 
du Haut-Canada ou des États-Unis. En 1834. 
les députés décident de codifier leurs revendi- 
cations dans un document connu sous le nom 
de 92 Résolutions. 




Mason Wade compare les 92 Résolu- 
lions «aux déclarations de principes qui an- 
nonçaient les révolutions américaine et fran- 
çaise». Papineau. lors du débat qui entoure 
l'adoption des résolutions, semble du même 
avis que l'historien puisqu'il affirme: «Il est 
certain qu'avant un temps bien éloigné toute 
l'Amérique doit être républicaine. Dans l'inter- 



valle, un changement dans notre constitution, 
s'il en faut, doit-il être en vue de cette con- 
sidération, et est-il criminel de le demander?» 

En février 1834. les députés par une 
majorité d'une trentaine de voix adoptent le 
texte des résolutions. On y réclame une réfor- 
me du système judiciaire, du mode de tenure 
des terres: on veut que le Conseil législatif 
devienne électif et soit, par conséquent, plus 
représentatif: on est aussi d'avis que la Chambre 
d'assemblée doit être vraiment le porte-parole 
du peuple: on désire que les emplois gouver- 
nementaux soient mieux répartis entre les deux 
groupes ethniques: on se plaint de rinter\en- 
tion de l'armée dans les élections et d'un 
trop fréquent recours au droit du gouverneur 
de réserver un projet de loi à l'approbation 
royale. 

Antoine-Norbert Morin et Denis-Ben- 
jamin Viger furent désignés par la Chambre 
pour aller présenter aux autorités métropoli- 
taines les doléances des Canadiens. La Chambre 
des Communes forme un comité spécial pour 
étudier la situation. Viger. Morin. Kempt et 
plusieurs autres témoignent devant les membres 
de ce comité, chacun expliquant à sa façon la 
situation et proposant diverses solutions. Morin 
revient au Québec en septembre et Viger. en 
octobre. Entre-temps, à Londres, la British .Ame- 
rican Land. malgré les protestations de plusieurs 
députés bas-canadiens, reçoit stin incorptiration. 
Cette cx)mpagnie devait s'ocxruper de colonisation 
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surtout dans la région des Cantons de TEst. 

Les élections qui ont lieu au Bas- 
Canada à l'automne de la même année pt)rtent 
presque exclusivement sur les 92 Résolutions. 
Le peuple semble d'accord avec les revendi- 
cations du parti patriote, puisque 80 députés 
élus sont des réformistes avancés et on compte 
seulement 8 «tories». 

Plusieurs membres de la minorité 
anglophone dénoncent la montée francophone. 
Dans un appel à l'appui des anglophones des 
Maritimes et du Haut-Canada, ils affirment: 
«Nous, vos concitoyens opprimes de Montréal, 
nous sollicitons votre appui. (...) Nous sommes 
prêts à résister jusqu'à la dernière extrémité 
aux efforts des Canadiens français qui. sous le 
spécieux déguisement de promouvoir les insti- 
tutions libérales, démocratiques et populaires, 
nous feraient tomber dans une servitude intolé- 
rable». 
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343. Exécuiion publique de Lount et Matthews. 

Déjà à cette époque, des rumeurs de 
soulèvement commencent à circuler. On peut lire 
dans Le Canadien du 26 décembre: «Une lettre 
anonyme a été adressée au commandant de la 
garnison de Montréal, l'informant que 10 000 
Canadiens allaient tomber sur la ville, les caser- 
nes devaient d'abord être brûlées le 21 décembre, 
l'île Sainte-Hélène prise le 1er janvier, et que 
Québec viendrait ensuite. Mais ce qu'il y a 
de plus extraordinaire, c'est que le commandant, 
sur une pareille information, aurait posté 25 
artilleurs dans la ville avec deux pièces de 
canon montées sur des traîneaux, prêtes à être 
mises en jeu. C'est à nos amis de Montréal 
d'être sur leurs gardes». 

La session qui débute le 21 février 1835 
portera en partie sur la question des subsides. 
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Dans son discours du trône, le gouverneur Ayl- 
mer avail invité les députés à voter les sommes 
nécessaires à l'administration courante du gou- 
vernement. La Chambre répond par une réso- 
lution «contre le maintien» d'Aylmer à son 
poste. Au moment où les députés adoptent leur 
résolution. Londres a déjà décidé du rappel du 
gouverneur. Le 14 février, lord Aberdeen faisait 
part à Aylmer de la décision royale en ces 
termes: «Il est évident que Texaspération qui 
prévaut dans TAssemblée et l'hostilité de ce 
corps législatif contre le gouvernement exécutif, 
ont rendu la position de votre seigneurie telle- 
ment difficile qu'elle vous interdit tout espoir 
de pouvoir recourir fructueusement à des paro- 
les de conciliation et de paix. (...) Le roi a con- 
séquemment été respectueusement avisé de 
choisir quelqu'un qui possède l'entière contîan- 
ce de Sa Majesté et qui n'ait absolument rien 
eu à faire dans le passé avec les affaires cana- 
diennes». 

Archibald Acheson, comte de Gosford, 
devient donc gouverneur du Canada avec mis- 
sion de faire enquête sur la situation politique 
du Bas-Canada. Deux assistants-commissaires 
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l'accompagnent: sir Charles Grey et sir George 
Gipps. Les instructions que reçoit le nouvel 
administrateur sont claires: «Partout dans les 
instructions qui vous sont données soit comme 
principal Commissaire, ou comme gouverneur, 
on s'est étudié à déclarer que le grand but de 
votre mission était de concilier les partis et de 
régler les différends qui ont existé. Il est donc 
inutile de renouveler ici le conseil qui vous a 
déjà été donné de vous attirer la confiance de 
la Chambre d'assemblée et de cultiver la bien- 
veillance du peuple canadien». Le secrétaire aux 
Colonies demande à Gosford d'avertir la Cham- 
bre d'assemblée que Sa Majesté est prête à 
rectifier le plus grand nombre de torts dénon- 
cés par les députés. 

Le nouveau gouverneur multiplie les 
gestes de bienveillance vis-à-vis les réformistes. 
Réceptions, rencontres, bals, lettres, flatteries, 
tout est employé pour séduire les opposants au 
gouvernement. Une telle attitude à l'heur de 
déplaire profondément à plusieurs anglophones. 

La session qui avait débuté le 27 oc- 
tobre 1835 se termine à la fin de mars 1836. 
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Les subsides n'ont été votés que pour une pé- 
riode de six mois. Jusqu'ici. Gosford n'a pas 
réussi dans sa mission pacificatrice. Il le con- 
fesse lui-même dans st)n discours de prorogation 
de la Chambre. «Je regrette sincèrement que 
les offres de paix et de conciliation que j'étais 
chargé d'apporter à ce pays n'aient pas con- 
duit au résultat que j'avais espéré». 

La session suivante, qui débute le 22 
septembre 1836 et qui se termine le 4 octobre 
suivant, est déterminante dans l'histoire de 
l'évolution politique du Bas-Canada. Dès l'ouver- 
ture des débats, les députés réformistes propo- 
sent un projet de loi rendant électif le Conseil 
législatif. Les représentants du peuple refusent 
ensuite de voter les subsides de la manière de- 
mandée par Londres et ils disent qu'ils conser- 
veront cette attitude tant que des réformes ne 
seront point adoptées. Le lundi 3 (Ktobre. soit 
la veille de la prorogation. Gosford précise son 
attitude: «La détermination que vous exprimez 
de ne jamais reprendre vos fonctions sous la 
constitution existante, a l'efTet de priver virtuel- 
lement le pays d'une législature domestique, et 
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de le mettre dans un situation où l'on dût 
éprouver les plus grands embarras jusqu'à ce 
que les autorités suprêmes de l'Empire y aient 
appliqué quelque remède». 

A Londres, les jeux se font. Les dépu- 
tés prennent connaissance des rapports prépa- 
rés par Gosford et les deux autres enquêteurs. 
Le 6 mars 1837. soit à peine quatre jours après 
l'ouverture du débat sur la question, lord John 
Russell présente une série de résolutions qui 
se veulent une solution aux problèmes du Bas- 
Canada. 




A la mi-avril 1837. on apprend au Bas- 
Canada le contenu des dix résolutions présentées 
par le ministre de l'Intérieur et votées avec une 
forte majorité par la Chambre des Communes 
et la Chambre des lords. F.n résumé, les demandes 
des députés du Bas-Canada sont presque toutes 
rejclécs. «Dans l'état actuel du Bas-Canada, il 
ne convient pas de former un corps électif du 
Conseil législatif, mais qu'il est expédient d'adop- 
ter des mesures pour rendre à cette branche de 
la législature un plus grand degré de confiance 
publique», affirme la résolution quatre. La sui- 
vante demande que le Conseil exécutif ne soit 
pas responsable. La question des subsides est 
réglée d'une façon draconienne: si les députés 
ne veulent pas adopter les sommes nécessaires 
pour défrayer le coût de l'administration de la 
province, le gouverneur est autorisé «à prendre 
dans et à même telle autre partie des revenus 
de Sa Majesté entre les mains du receveur gé- 
néral de la dite province, telles autres sommes 
qu'il faudra pour effectuer le paiement» des 
arrérages. Quant à la question des terres, il 
ne saurait être question de défranchiser la 
British American Land. Bien plus, il faudrait 
songer à généraliser la concession des terres 
en franc et commun socage! 
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Tous les lords ne sont pas d'accord 
avec les résolutions adoptées. Lord Brougham 
ne cache pas son mécontentement et les dangers 
qu'il appréhende. «Oui! si vous prétentez con- 
sommer votre oeuvre d'iniquité. c*est pour les 
Canadiens une obligation morale de vous résis- 
ter. Oui! si le même sang coulait dans leurs vei- 
nes que celui qui a produit les Washington, 
les Franklin, les Jeflferson. ils vous chasseraient 
de leur pays comme vous avez été justement chas- 
sés des anciennes colonies», déclare lord Broug- 
ham à la Chambre des lords. 

Les journaux patriotes du Bas-Canada 
vont plus loin que Brougharo. Edmund B. 0*Cal- 
laghan écrit dans le Vindicator, au sujet de la 

décision de Londres d'autoriser le gouverneur 
à puiser dans les tonds publics sans la permis- 
sion de TAssemblée: «Le vol restera le vol. 
(...) Nos droits ne doivent p«s être violés avec 
impunité. Une clameur d'indignation doit s'éle- 
ver d'une extrémité à l'autre de la province, 
contre les voleurs et contre tous ceux qui pren- 
nent port au pillage. Dorénavant, il ne doit pas 
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y avoir aucune paix dans la province. Pas de 

quartiers pour les pilleurs. Agitez, agitez, 
agitez. Détruisez le revenu dénoncez les oppres- 
seurs. Tout est légal quand les libertés tonda- 
mentales sont en danger». 

Les divers appels à la violence tombent 
dans une terre propice aux éclats. La situation 
économique du Bas-Canada devient catastrophi- 
que en 1S37. La récolte de IB36 a été mauvaise 
et les prix ont augmenté considérablement. 
La misère fait à nouveau son apparition. 

La crise que traverse le Bas-Canada 
ne lui est pas particulière. Le monde occidental 

lui aussi fait face à une crise économique. A 
New York, les chômeurs manifestent violem- 
ment. Les banques américaines cessent de faire 
des paiements en espèces. Aux États-Unis, les 
effets de la «panique de IS37» se feront sentir 
jusqu'en 1842-1843. En Angleterre, la situation 
devient presque aussi troublée. 

Les Patriotes bas-canadiens jouissent 
donc d'un dimat politique et économique qui 

leur est favorable. Pour lutter contre les réso- 
lutions Russell. ils proposent le hnvcottage des 
produits importés et le recours a la contrebande. 

En plusieurs endriiits se tiennent des 
assemblées populaires qui .idoptent des résolu- 
tions favorables aux prises de position de la 
Chambre d'assemblée. A Saint-Ours, les audi- 
teurs approuvent une douzaine de résolutions 
affirmant, entre autrc*s. «que ne nous regardant 
plus hés que par la force au gouvernement 
anglais, nous lui serons soumis comme un gou- 
vernement de force, attendant de Dieu, de no- 
tre bon droit et des circonstances un sort meil- 
leur, les bienfaits de la liberté et d'un gouver- 
nement» Le 15 mai 1837. les délégués du comté 
de Verchères réclament «plutôt une lutte 
sanglante, mais juste et honorable, qu'une sou- 
mission lâche à l'oppression d*un pouvoir cor- 
rompu». 

Papineau, se rendant compte que la 
lutte constitutionnelle n'a quasi rien donné, 
ne fait quand même pas appel aux armes. 

Lors de l'assemblée tenue à Saint-Laurent, 
Montréal, le 1."^ mai. il s'écrie: «Le gouver- 
nement des nobles de l'Angleterre vous hait 
pour toujours; il faut le payer de retour. Il 
vous hait, parce qu'il Mme le despotisme et 
que vous aimez la liberté; parce que vous 
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avez cessé de lui envoyer de loyales adresses 
et les avez remplacées par des remontrances 
et des protestations contre Tinconduite de ses 
employés au milieu de vous». 

D'autres assemblées se tiennent qui. 
elles, sont nettement favorables à Tattitude 
adoptée par le gouvernement impérial. L'élé- 
ment anglophone commence à craindre l'op- 
pression des francophones. Adam Thom avait 
écrit: «Le temps d'indécision est passé. Les 
Britanniques doivent ou écraser leurs oppres- 
seurs, ou se .soumettre tranquillement au Joug 
qui leur est préparé». 

Le 15 juin. Gosford interdit les as- 
semblées publiques et fait appel à l'unité et à 
ta concorde. Huit jours plus tard, à Londres, 
à l'occasion de l'avènement de la reine Victoria, 
on décide de suspendre l'application des réso- 
lutions Russell. Mgr Lartigue. évêque du 
ditKèse de Montréal, profite du discours qu'il 
prononce, le 25 juillet, à l'occasion du sacre 
de Mgr Ignace Bourget. pour rappeler aux 
curés «qu'ils devraient représenter à leurs 
paroissiens qu'il n'est jamais permis de se 
révolter contre l'autorité légitime, ni de trans- 



gresser les lois du pays; qu'ils ne devraient 
point absoudre dans le tribunal de la péni- 
tence quiconque enseigne ou qu'il est permis 
de se révolter contre le gouvernement sous 
lequel nous avons le bonheur de vivre ou qu'il 
soit permis de violer les lois du pays, particu- 
lièrement celle qui défend la contrebande, bien 
moins encore ceux qui les enseignent et les 
violent en même temps». 

Tel que recommandé par le ministre 
des Colonies. Gosford convoque les députés 
pour l'ouverture de la session, le 18 août. 
Au jour dit. les députés patriotes se présen- 
tent au Parlement vêtus avec des habits en 
étoffe du pays. Le Québec Mercurv fait des 
gorges chaudes de l'accoutrement des Patriotes. 
Dans son discours d'ouverture, le gouverneur 
donne la raison de la convocation: «Vous 
fournir l'occasion, en accordant les subsides 
nécessaires, de rendre inutile de la part du 
gouvernement impérial tout recours ultérieur à 
la huitième de la série des résolutions», celle 
qui permettait au gouverneur de puiser dans les 
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revenus. Le 26. par suite de fattitude des dépu- 
tés. «M. Papineau trouva sur son siège une 
proclamation du gouverneur prorogeant la 
session». 

Gosford. même si selon lui «il n'y ait 
pas lieu de s'alarmer», écrit à Gleneig, le 2 
septembre: «Vous pourriez être dans la né- 
cessité de suspendre la cowtitiition». Pour 
lui. «Papineau a été si loin quil doit persévé- 
rer ou se soumettre à une défaite qui détrui- 
rait toute son influence». 

En septembre, deux associations re- 
groupent plusieurs jeunes gens dans un but 

«patriotique»: les anglophones peuvent compter 
sur le Doric Club et les trancophones. sur les 
Fils de la Liberté. L un et l'autre organismes 
ont une branche militaire. 

Les événements Se précipitent. A la 
mi-octobre, il est question de mettre sous 
arrêts les chcts patriotes. Le 22. les hils de la 
Libérté exécutent des manœuvres militaires à 
Montréal. Le lendemain, une assemblée qui 
se lient à Saint-Charles sur Richelieu regroupe 
des partisans Je six comtés Devant les 5 000 
personnes réunies. Papineau enumére à nouveau 
les revendications des députés et répète que 
la lutte doit oontmuer à se Taire dans la lé- 
galité. D'autres orateurs préconisent plutôt 
la méthode violente. «Je prétends que le 
temps est arrivé de fondre nos plats et nos 
cuillers d^étain pour en faire des balles», 
affirme le docteur VVolfred Nelson. Le docteur 
Cyrille Côté ajoute: «Le temps des discours 
est passé, c'est du plomb qu'il faut envoyer 
maintenant à nos ennemis». 

A Montréal. 1c même jour et à la 
même heure, environ 7 000 personnes, selon 
le journal Le Populaire, se réunissent à la 
Place d*Annes «avec leur musique et leurs 
drapeaux». Cette assemblée des loyaux sujets 
est présidée par l'honorable Peter McGill 
On y adopte six résolutions. La quatrième, 
proposée par J.M. Tobin et appuyée par James 
Logan. est ainsi formulée: «Résolu - Que cette 
assemblée est persuadée qu'il n'y a pas lieu de 
craindre une révolte: surtout avec quelque 
probabilité de succès, contre le gouvernement 
britannique de la pan de la masse de nos 
concitoyens d'origine française, quoiqu'on 
travaille sans relâche et avec la plus grande 
activité, à souffler le désordre et la sédition par- 



mi eux; mais sentant quMl est du devoir de tout 

bon citoyen de se prémunir contre l'influence 
pernicieu.se de celle activité persévérante et de 
tâcher de l'arrêter, cette assemblée invite 
ses concitoyens dans toutes les parties de la 
province à s'organiser en association locale* 
comme étant le moyen le plus efficace d'assu- 
rer le bon ordre, de protéger leur vie et leurs 
propriétés et de maintenir la connexion entre 
cette province et l'Empire britannique». 

Le 24 octobre, f'évêque de Montréal, 
Mgr Lartigue, public un mandement dans le- 
quel il rappelle la doctrine de l'Église catholique 
face à Tautorité dikment établie. Son appel à 

la bonne entente demeure lettre morte Pour 
plusieurs, il est trop tard pour reculer. Des 
menaces d'arrestation pèsent contre quelques 
Patriotes. Le 23 noveinbre, lors d*un engage- 
ment entre les forces de Tordre dirigées par 
le colonel Gore et un groupe de Patriotes, 
les soldats britanniques subissent la défaite. 
Deux jours plus tard commence une série de 
défaites pour les insurgés: Saint-Charles. Saint- 
Mathias et Saint-Eustache A ce dernier en- 
droit, l'engagement du 14 décembre est meur- 
trier. Le chef du groupe des Patriotes, le docteur 
Jean-Olivier Chénier, est au nombre des vic- 
times. La répression est déjà commencée. Plu- 
sieurs villages sont livrés aux flammes. Depuis 
le 5 décembre, la loi martiale a été procla- 
mée dans le district de Montréal et le lieute- 
nant général John Colborne est en charge de 
son exécution. 

Se sentant dépassé par les événements, 
le gouverneur Gosford avait averti Londres de 
son désir d'être rappelé. Le 23 décembre. Gle- 
neig accepte la demande et Colborne est alors 
nommé administrateur du Bas-Canada. On 
n'apprend la nouvelle dans la province que le 
13 janvier 1838. Le 17 du même mois, le mi- 
nistre Rttssdl i»ésente i la Chambre des Com- 
munes un projet de loi pour suspendre la 
Constitution du Bas-Canada Trois semaines 
plus tard, la loi obtient la sanction rovale. 
On crée, de plus, un Conseil spécial pour 
administrer la colonie. Le 27 mars, Colborne 
avertit la population du Bas-Canada que la 
Constitution de 1791 a été abolie. Le Conseil, 
composé de onze personnes de langue anglaise 
cl de onze personnes de langue française, sus- 
pend TActe d*Habeas Corpus jusqu'au 24 août 
suivant. Bon nombre de Patriotes emprisonnés 
ont déjà recouvré leur liberté; moins de deux 
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cents demeurent en prison. 

La paix semble rétablie au Bas-Canada, 
mais on ne sait pt>ur combien de temps. Les 
réformistes retrouvent quelques lueurs d'espé- 
rance avec la nomination d'un enquêteur de 
prestige: John George Lambton. lord Durham. 
Celui-ci est considéré comme un des meilleurs 
diplomates anglais. Sa .sympathie pour les idées 
réformistes est connue des habitants des deux 
Canadas. Nommé le 30 mars 1838. Durham 
s'embarque le 24 avril et arrive à Québec le 
27 mai. Une nombreuse suite l'accompagne. 
Le débarquement du nouveau gouverneur à 
Québec tient du triomphe. Kran(,ois-Xavier 
Garneau y va de son poème de circonstance: 
«Salut à toi. Durham. au caractère fort. 
Et sois le bienvenu parmi les tils du Nord. 
Toi qui marchas toujours droit, grand dans la 

(carrière 

Qui n'a jamais fléchi ni regardé derrière...» 

Les différents groupes txjmmencent à 
faire des pressions sur Durham pour qu'il pré- 
conise telle ou telle solution, suivant les as- 
pirations d'un chacun. 





A peine arrivé. Durham dissout im- 
médiatement le Conseil spécial formé par 
Colborne et lui substitue un autre Conseil 
formé de gens de son entourage. Se pose 
ensuite le problème des prisonniers. Trois 
solutions sont possibles: les maintenir en 
prison et. en conséquence, soulever l'indigna- 
tion d'une partie de la population; instruire 

349. Rohert-S.M. Boucheiie dans sa cellule de 
la prison de Montréal en 1838, tel qu'il 
ses( lui-même dessiné. 
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des procès pour déterminer le degré de cul- 
pabilité de chacun, ou condamner sans procès 
les plus coupables et libérer les autres. La- 
Fontaine et plusieurs autres conseillent l'am- 
nistie. Adam Thom est d'avis qu'il faut «faire 
un exemple». Il écrit dans le Montréal Herald: 
«Le spectacle de la veuve et des enfants étalant 
leurs misères autour des riches demeures dont 
ils sont dépossédés serait d'un bon effet. Il 
ne faut pas hésiter à exécuter cette mesure. Des 
commissaires spéciaux doivent être instamment 
nommés et chargés de mener le procès de cette 
fournée de traîtres qui est en prison. Il serait 
ridicule d'engraisser cela tout l'hiver pour le 
conduire plus tard à la potence». Tous les 
anglophones, cependant, ne sont pas de cet 
avis! 

Le 28 Juin, huit prisonniers qui avaient 
avoué leur culpabilité sont condamnés, sans 
procès, à la déportation dans la colonie anglaise 
des Bermudes. Les autres prisonniers sont li- 
bérés par la même circonstance. Le 2 juillet, 
les bannis quittent Montréal pour Québec où 
ils s'embarquent sur un navire de guerre, 
le Vestale, à destination de Hamilton. aux 
Bermudes. C'est à l'occasion du départ des 
exilés que l'étudiant Antoine Gérin Lajoic com- 
pose un poème devenu célèbre: «Un Canadien 
errant». 

Lord Durham. qui avait reçu comme 
mission de faire une analyse de la situation des 
colonies anglaises d'Amérique du Nord, visite 
le Bas et le Haut-Canada: il reçoit les lieute- 
nants-gouverneurs des colonies maritimes, il 
rencontre plusieurs personnes mêlées de très 
près à l'administration des colonies. La con- 
fiance des francophones s'amenuise graduelle- 
ment. Certaines déclarations du gouverneur 
et surtout la nomination d'Adam Thom sur 
la commission chargée «de préparer un projet 
d'institutions municipales», sèment l'inquié- 
tude sur ri.ssue de l'enquête. 

Pendant ce temps, à Londres, l'orage 
éclate. Les ennemis du gouverneur Durham le 
dénoncent à la Chambre des Communes pour 
la façon dont il a condamné des gens à 1 exil 
sans procès. Lord Brougham déclare que «la 
violation de la loi anglaise par ces ordon- 
nances est si flagrante et si odieuse, qu'aucun 
homme ayant jamais porté la toge d'avocat 
sur les épaules, ne saurait avoir conseillé leur 
promulgation». Le 20 août, le Parlement dé- 
savoue l'ordonnance promulguée le 28 juin 
par Durham. Peu de temps après avoir appris 




350. Durham. (D'Orsav) 



la chose. Durham quitte Québec, déçu comme 
le sont aussi plusieurs francophones. 

A l'époque où «Lord High Seditioner» 
rédige son rapport, un autre soulèvement des 
Patriotes .seœue le Bas-Canada. 




A la suite du départ de Durham. 
Colborne reprend son poste d'administrateur. 
Il cxinstitue un Comité spécial dans lequel 
on retrouve à peu près les mêmes figures que 
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phone*; n'ont pas changé depuis la conquête: 
«Ils denieureni sous \cs mêmes institutions, le 
même peuple ignare, apathique et rétrograde». 
«Its ne peuvent espérer aucunement dans la 
survie de leur nationalité», ajoute-t-il. La 
solut!<->n aux problèmes est simple: nover l'é- 
icmcnt francophone dans une immigration 
massive d'Angb-saxomu «tout rintérieur des 
dominions britanniques avant longtemps de- 
vant se remplir d'une population anglaise, 
qui augmentera rapidement chaque année sa 
supériorité numérique sur les Français». Le 
but que pouisuit Durham n*est pas seulement 
de restaurer la paix car «c'est pour les (les 
francophones) tirer de cette infériorité que je 
veux donner aux Canadiens notre caractère 
anglais». D'autant plus que «c'est un peuple 
sans histoire et sans littérature». 

fl n'v ;> donc qu'une seule vraie so- 
lution: «Soumettre la provmce au régime vi- 
goureux d*une majorité anglaise; et le seul 
gouvernement efficace serait celui d'une union 
législative». «Je ne doute guère que les Fran- 
çais, une fois placés en minorité par suite du 
cours naturel des événements, abandonneraient 
leufs vaines espérances de nationalité». 

Sans préconiser l'union de toutes 
les colonies anglaises d'Amérique du Nord au 
sem d'un même gouvernement, Durham veut 
laisser la porte ouverte à une telle éventualité. 
«Le décret (prévoyant Tunion du Haut et du 
Bas-Canada) devrait contenir des dispositions 
grâce auxquelles quelques-unes des autres 
colonies de l'Amérique du Nord pourraient 
être admises dans Tunion diaprés les condi- 
tions à déterminer entre elles, sur la deman- 
de de la Chambre et avec le consentement des 
deux Canadas ou de leur Chambre unie». 

Quant à la responsabilité ministé- 
rielle demandée par les représentants de la plu- 
part des colonies. Durham est en faveur de <;on 
octroi, mais Russell et quelques autres lutte- 
ront contre une telle concession atix colonies. 
qu*ib jugent inopportune pour le moment. 

Le 11 novembre 1839. Poulett Thomson 
est nommé gouverneur avec mission de faire 
accepter Tunion. 



dans celui formé au mois de mars 

La fuite de plusieurs chefs patriotes, 
remprisonnement d\in certain nombre et Texil 

des huit n'avaient pas signifié la fin des sou- 
lèvements. Quelques centaines d'insurgés avaient 
cherché refuge aux États-Unis, d'où ib prépa- 
raient une nouvelle tentative de renverMment 
du gouvernement bas-canadien. Le 28 février 
t838. Robert Nelson avait proclamé l*indépen> 
dance du fias-Canada. 

L'organisation des Frères Chasseurs 
est chargée de la bonne nuirdie des combats. 

Les 3 et 4 novembre, les Frères Cha^^cnr se 
regroupent en prévision d'un soulèvement mas- 
sif Le 4, Colborne proclame à nouveau la loi 
martiale pour le district de Montréal. Trois 
jours plus tard, les Patriotes subissent une 
défaite à I.acolle. près de la frontière amé- 
ricaine. Le 9, nouvelle défaite à Odelltown. 
Trahison, désertion, emprisonnement, déses- 
pour mettent fin A la tentathre de soulève- 
ment Les soldats de Colborne incendient plu- 
sieurs maisons et fermes l a répression méritera 
à Colborne. qui est nommé gouverneur général 
du Canada le 13 décembre 1S3S. le surnom 
de «Vieux Brûbt». 

Bien peu maintenant préconisent l'am- 
nistie pour les prisonniers. Le 28 novembre, 
la Cour martiale commence à siéger. «Des 108 
accusés, 9 seront acquittés et 99 condamnés à 

mort. De ceux-là. 12 seront pendus. '^S dé- 
portés en .Australie. 2 bannis et 27 libères sous 
caution». Les pendaisons s échelonneront entre 
le 21 décembre 1838 et le f S février 1839. 

Le 27 septembre 183^. montent h bord 
du Buffalo 58 prisonniers bas-canadiens et 83 
du Haut-Canada. Ces condamnés politiques 
sont déportés en Australie. C*est là l'avant- 
demier acte de la crise politique qui avait 
conduit le Haut et le Bas-Canada à un cheveu 
de la guerre civile. Le dernier aae sera la 
conséquence logique des soulèvements et du 
contenu du rapport Durham: Tunion des deux 
Canadas! 

«Je m'attendais à trouver un conflit 
entre un gouvernement et un peuple. Je trou- 
vai deux nations en guene au sein d'un même 
état; je trouvai une lutte, non de principes, 
mais de races», écrit Durham en parlant du 
Bas-Canada. Selon lui. les Canadiens franco- 
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L'Anglais qui visite les colonies nord- 
américaines déœuvre habiluellement deux épi- 
thètes pour qualifier anglophones et franco- 
phones. Pour lui. le premier est laborieux, le 
second, paresseux. Il y a là exagération et gé- 
néralisation. Le mot «ignorant» va habituelle- 
ment assez bien aux deux! Thomas Chandler 
Haliburton. dans son roman The Clockmaker. 
peint l'habitant de la Nouvelle-Écosse sous 
des traits peu flatteurs. «Savez-vous pourquoi 
les singes ne sont bons ù rien? Parce qu'ils 
passent leur temps à jacasser, comme les nè- 



gres et comme les gens de la Nouvel le- Écosse. 
Que de paroles pour si peu d'actions! (...) 
Or les gens d'Halifax se paient de mots. Ils 
parlent de bateaux à vapeur, de baleiniers et 
de chemins de fer. mais toutes ces choses 
n'aboutissent jamais à des résultats pratiques, 
par des paroles. Je ne crois pas m'écarter de 
mon sujet si j'aflirme qu'à ce jeu-là ils battent 
les femmes. (...) 

«Le fond de la population de la Nou- 
velle-Écosse vient de la Nouvelle-Angleterre 
et la race est encore assez pure, composée 
environ d'une moitié de compote de pommes 
et d'une autre moitié de mélasse, il en est 
ainsi de tous à l'exception des habitants de 
l'est qui sont croisés avec des Écossais. (...) 
Les habitants d'ici sont si prétentieux qu'ils 
croient tout savoir et pourtant il n'y a per- 
sonne en Nouvelle-Écosse qui sache bien son 
métier, fermier ou pêcheur, homme de loi ou 
médecin ou qui que ce soit». Il est vrai que 
l'humoriste Haliburton exagère... légèrement! 



352. Soirée canadienne où l'on danse le menuet. 
(G. Heriol) 
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Au Nouveau-Brunswiek se développe 
un nouveau type d'homme: le bûcheron. L'im- 
ptirtance que prend le commerce du bois 
dans celle colonie apporle de nombreux chan- 
gemenis de menlalilé. John McGregor. qui sé- 
journe en Amérique britannique vers 1830. parle 
ainsi du bûcheron du Nouveau-Brunswiek el 
de son méiier: «Mais en dépit de toutes les 
fatigues d'un tel métier, ceux qui ont adopté 
celte vie la préfèrent à n'importe quelle autre. 
Ils sont, dans une grande mesure, aussi indé- 
pendants dans leur façon de vivre que les In- 
diens eux-mêmes. Après avoir vendu et livré 
leurs trains de bois, ils passent quelques se- 
maines dans une douce oisiveté, à boire, à 
fumer et à sortir, vêtus d'un habit long, d'un 
gilet voyant et de pantalons d'une teinte aus- 
si crue, chaussés de demi-bottes ou de bottes 
à la Souwarov. arbwrant un foulard multicolore 
autour du cou. une montre munie d'une longue 
chaîne de clinquant, de nombreuses cheva- 
lières en cuivre aux doigts et un parapluie à 
la main». 

Ce type de bûcheron se retrouve, avec 
quelques variantes, au Bas-Canada. Mais ce qui 
frappe le voyageur qui séjourne dans cette der- 
nière colonie, c'est le manque de goût des fran- 
cophones pour le travail. Ceux que Ton présen- 
taient comme laborieux el industrieux au siècle 
précédent .seraient devenus des indolents! Un 
Anglais publie sous le pseudonyme de Jeremy 
Cockloft des réflexions sur .son séjour dans 
«la morne province du Canada», en 1811. 
Parlant des francophones, il affirme: «Leur 
aversion pour le travail provient d'une indo- 
lence pure, véritable et sans mélange. Donnez 
à un habitant du lait, quelques racines, du 
tabac, du bois pour son poêle et un bonnet 
rouge, il ne travaille plus: comme le sauvage qui 
va rarement à la chasse sans y être poussé par 
la faim». 

Durham, dans .son rapport, est presque 
aussi cruel pour les Canadiens. «La Conquête 
les a transformés très peu, écrit-il. Les classes 
les plus élevées et les citadins ont adopté 
quelques coutumes et quelques sentiments 
anglais. Néanmoins, la négligence continuelle 
du gouvernement britannique laissa la masse 
du peuple sans aucune des institutions qui 
l'eussent élevée à la liberté et à la civilisation. 
Il les a laissés sans l'instruction et sans les 
organismes du gouvernement responsable local, 
qui auraient permis d'assimiler leur caractère 




353. Thomas Chandter Halihurfon { 1 796. 1 865 1. 
Avocat réformisw. Haliburion se porte à 
la défense de ceux qu'il croit victimes d'in- 
justice. En 1835, il publie dans le Nova 
Scotian son ouvrage le plus célèbre The 
Clockmaker. 

et leurs coutumes, facilement et avantageuse- 
ment, au profit d'un empire dont ils devenaient 
partie. Ils demeurent une société vieillie et re- 
tardataire dans un monde neuf et progressif 
Essentiellement, ils sont encore Français, 
mais les Français qui ne ressemblent pas du 
tout à ceux de France. Ils ressemblent plutôt 
aux provinciaux français de l'ancien régime». 
C'est là une façon bien britannique de voir 
choses et gens! 

Pour le même gouverneur, les anglo- 
phones du Haut et du Bas-Canada sont indus- 
trieux et pleins d'avenir. Les comparant aux 
francophones. Durham tire la conclusion sui- 
vante: «On peut dire encxjre que si les Français 
ne sont pas une race aussi civilisée, aussi éner- 
gique, aussi apte aux affaires que celle qui les 
environne, ils sont par ailleurs un peuple 
aimable, vertueux et satisfait. p>ossédant l'es- 
sentiel du confort matériel». 

Diqitizc A^n le 




Au cours de la première moitié du dix- 
neuvième siècle, on sent de plus en plus le 
besoin d'établir des institutions de haut sa- 
voir, même si l'enseignement au niveau élé- 
mentaire n'est pas encore parfaitement struc- 
turé. L'emprise religieuse sur les maisons 
d'enseignement est encore très forte et les diffé- 
rentes dénominations religieuses se font la lutte 
jusque dans le domaine de l'enseignement. 

En Nouvel le- Écosse. l'Église d'An- 
gleterre établit plusieurs écoles primaires gra- 
tuites pour les enfants pauvres des princi- 
paux établi-ssemenLs. Habituellement, les ru- 
diments des connaissances sont distribués par 
des filles ou des femmes sous l'étroite surveil- 
lance des pasteurs anglicans. Ces écoles sont 
reliées au système de Madras, car pour la pre- 
mière fois dans les colonies, c'est aux Indes 
que l'on établit ce système d'enseignement. 
Malheureusement, la p<")pulation ne profite pas 
des nouvelles possibilités de s'instruire, con- 
vaincue qu'elle est que l'instruction est un 
luxe. Charles Rufus Fairbanks aflîrme. en 1826. 
qu'en Nouvelle-Écx>sse les deux tiers des enfants 
des milieux ruraux ne fréquentent point l'é- 
cole régulièrement. Lord Dalhousie. qui de- 
vient lieutenant-gouverneur de cette colonie 
en 1816. préconise l'établissement d'un système 
scolaire gratuit et non confessionnel. Tous 
ne partagent pas la même idée. Les anglicans 
possèdent déjà le King's Collège, les presbyté- 
riens, la Pictou Academy et les baptistes veulent 
créer une université. L'établissement d'une ins- 
titution de haut savoir qui serait libre de 
toutes attaches religieuses et sectaires déplaît 
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donc à plusieurs, mais ceci n'empêche pas la 
construction, en 1820. du Dalhousie Collège. 

Le Nouveau-Brunswick connaîtra à peu 
près les mêmes problèmes, à la suite de la fon- 
dation du King's Collège à Frédéricton en 1828. 
Les anglicans ont la haute main sur cette 
institution dont un des buts premiers est la 
formation de ministres de ce culte. 

La colonie de Terre-Neuve cx)nnaît. en 
1836. des progrès assez importants: cette année- 
là. la législature adopte une loi autorisant l'é- 
tablissement d'écoles primaires non confession- 
nelles. Jusque la. il existait bien plusieurs écoles 
reliées directement aux organismes religieux, 
mais l'opposition ouverte entre elles les avait 
empêchées de progresser réellement. 

Les députés du Haut-Canada montrent 
passablement d'intérêt pour l'établissement d'un 
système scx)laire. En 1807. ils acceptent de 
verser le montant nécessaire à l'entretien de 
huit écoles secondaires. John Strachan réussit, 
en 1816. à faire voter 6 000 livres pour payer 
le salaire d'instituteurs au niveau primaire. 
Strachan devient, sept ans plus tard, président 
du «Board for the General Superintendance 
of Education». 

L'absence d'une université dans le 
Haut-Canada oblige les parents à envoyer leurs 
enfants poursuivre leurs études aux États-Unis 
ou en Angleterre. Pour normaliser la situation. 
Londres autorise, en mars 1827. l'établisse- 
ment d'une université. «Sa Majesté, écrit 
Bathurst. a le plaisir d'accorder une charte 
royale par lettres patentes sous le grand sceau 
en vue de l'établissement à York, ville du Haut- 
Canada, ou à proximité, d'un collège ayant 
le statut et les privilèges d'une université, 
(...) et ce à perpétuité, et devant porter le nom 
de King's Collège». En décembre 1828. Col- 
borne, lieutenant-gouverneur de la province, 
demande de surseoir à l'établissement de l'u- 
niversité, affirmant que la création d'un «col- 
lège classique préparatoire» était plus impor- 
tante. La fondation du Upper Canada Collège 
signifie donc un recul pour le projet universi- 
taire. Cette décision plaît à ceux qui ne veulent 
point l'établissement d'une université domi- 
née par les anglicans. En 1837. King's Col- 
lège accepte que la législature du Haut-Canada 
amende sa charte pour abolir «l'obligation de 
souscrire aux articles de foi». C'était là une 
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victoire pour Egerton Ryerson. qui depuis plu- 
sieurs années réclamait une charte non sectaire. 

Au Bas-Canada, l'éducation doit faire 
face aux mêmes problèmes que dans les autres 
colonies. En 1801. à la suite des pressions 
exercées par l'évcquc anglican. Mgr J. Mountain, 
la Chambre d'assemblée adopte une loi créant 
la «Royal Institution for the Advancement of 
Learning». La nouvelle loi. sanctionnée le 8 
avril 1801. prévoit l'établissement d'écoles 
gratuites sous contrôle gouvernemental. Mgr 
Mountain voit dans l'application de la loi un 
moyen d'angliciser les Canadiens francophones 
en envoyant dans les villes et les villages 
importants des maîtres enseigner l'anglais gra- 
tuitement. Les francophones entreprennent donc 
de boycotter les écoles instituées en vertu 
de la nouvelle loi et cherchent à développer 
leur propre système d'enseignement. En 1824. 
les députés adoptent une nouvelle loi permet- 
tant aux fabriques des paroisses catholiques 
d'affecter un partie de leurs revenus à l'éta- 
blissement d'écoles de fabrique. Plusieurs curés 
se prévalent alors de cette loi pour fonder de 
nouvelles écoles. 

En 1813. James McGill lègue par 
testament sa propriété de Burnside et 10 000 
livres sterling pour financer l'établissement 
d'un collège ou d'une université, à la condi- 
tion que l'Institution Royale réalise le projet 
en moins de dix ans. Le 16 juin 1821. lord 
Bathurst remet au gouverneur Dalhousie les 
lettres patentes du McGill Collège. Il faudra 
attendre jusqu'en 1843 pour que l'université du 
même nom ouvre ses portes. 




L'Église anglicane qui a. dans certaines 
colonies, le statut d'Église établie, jouit de 
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privilèges et de sources de revenus que reven- 
diquent les autres dénominations religieuses. 
La création de réserves du clergé signifie pour 
l'Église d'Angleterre un avenir assuré. Mais 
aussi bien dans le Haut que le Bas-Canada, 
catholiques et presbytériens veulent que leur 
clergé ne soit pas ignoré dans le partage des 
revenus qui proviennent de la vente des ter- 
res. .A la mort de Charles Inglis. évêque an- 
glican de la Nouvel le- Écosse. Mgr Robert 
Stanser monte sur le siège épiscopal de Halifax. 
Il est remplacé, en 1825. par John Inglis. fils 
du premier évêque. Les colonies de Terre- 
Neuve et des Bermudes relèvent de sa juridic- 
tion, ainsi que le Nouveau-Brunswick. Charles 
James Stewart succède, en 1825. à Jacob 
Mountain au siège de Québec. Les progrès 
démographiques du Bas et du Haut-Canada 
amènent la division du diocèse anglican de 
Québec. Au mois d'août 1839. John Strachan 
est sacré évêque du Haut-Canada dans la cha- 
pelle du palais de Lambeth. Trois ans aupara- 
vant. George Jehoshaphat était devenu évêque 
coadjuteur de Montréal, sans pour autant que 
ce dernier endroit devienne un siège indé- 
pendant. 

Les baptistes connaissent un dévelop- 
pement considérable pendant la première moi- 
tié du siècle. Malheureusement, des dissensions 
éclatent en Nouvelle-Écosse entre les membres 
de cette religion. Dans le Haut-Canada, les 
liens étroits qui unissaient les baptistes de 
cette colonie à ceùx des États-Unis s'ame- 
nuisent graduellement ù la suite de la guerre 
de 1812-1814. pour finalement déboucher sur 
une séparation des deux groupes. Le même 
phénomène se produit chez les méthodistes du 
Haut-Canada, entre 1824 et 1828. 

Ces méthodistes sont des plus actifs. 
Leurs prédicateurs itinérants vont de village 
en village, organisant des rencontres où. en 
plus de la prédication, on chante nombre 
d'hymnes. Désireux de maintenir leur popu- 
larité dans ces régions, ils s'entendent avec 
les Wesleyans du Bas-Canada pour qu'ils ne 
viennent pas faire de prosélytisme sur «leur 
territoire». Une entente intervient en 1821 
en vertu de laquelle les méthodistes n'iront 
pas «envahir» le Bas-Canada à la cx)ndition 
que les Wesleyans ne prêchent pas dans le Haut- 
Canada, sauf à Kingston. A Terre-Neuve, leur 
popularité est grande, mais ils entrent en lut- 
tes ouvertes avec les anglicans et les catholiques. 
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Les presbytériens deviennent le groupe 
religieux le plus important du nord-est de la 
Nouvelle-Écosse, du Cap-Breton et de l'Ile- 
du-Prince-Édouard. Au Bas-Canada, les pres- 
bytériens de l'Église d'Écosse et les dissidents 
représentent en 1831 près de 23 000 personnes, 
soit 8 000 de plus que les Anglicans. Il est 
donc normal qu'ils revendiquent une partie 
des réserves du clergé. En 1828. les presby- 
tériens des deux Canadas avaient délégué à 
Londres James Grant pour demander une ré- 
partition égale des revenus des terres entre les 
Églises d'Angleterre. d'Écosse et de Rome. 
Dans le Haut-Canada surtout, les revendica- 
tions religieuses se greffent sur des revendica- 
tions politiques et il est alors normal de 
trouver parmi les rebelles de 1837-1838 une 
majorité de presbytériens et de méthodistes. 

Les catholiques des colonies anglaises 
d'Amérique du Nord relèvent tous du même 
évêque: celui qui siège à Québec. Un aussi im- 
mense diocèse ne peut être en contact régulier 
avec son chef spirituel. En 1817. les autorités 
anglaises approuvent la création d'un vicariat 




356. Têtes de femmes: I) Mme Ann Grani: 
2) Mme Anne McGillivraym: 3) la prin- 
cesse Amélie: 4) Julie Papineau: 5} Mme 
Simard: 6) Mme L. -J. Papineau. 



apostolique en Nouvelle-Écosse puis, deux ans 
plus tard, des vicariats pour l'Ile-du-Prince- 
Édouard et pour le Haut-Canada. Terre-Neuve 
possédait son propre vicariat depuis 1796. 
En 1821. Mgr Jean-Jacques Lartigue devient 
évêque auxiliaire de Montréal. Les Sulpiciens 
lui rendent la vie difficile, car ils prisent peu 
une telle nomination. Montréal ne sera érigé en 
diocèse qu'en 1836. Entre-temps, deux autres 
nouveaux diocèses sont tTéés: celui de Kingston, 
en 1826. avec Mgr Alexander Macdonell 
comme titulaire, et celui de Charlottetown. 
en 1829. avec Mgr Angus Bernard MacEachem. 
Un tel développement des structures de l'ÉglLse 
catholique favorise l'idée de l'établissement 
d'une province eaiésiastique au Canada. 




La production littéraire entre 1801 et 
1840. tant en langue française qu'en langue 
anglaise, ne compte pas beaucoup d'œuvres 
de première valeur. On s'intéresse encore beau- 
coup aux récits de voyages et rares aussi sont 
ceux qui n'accx)uchent pas de quelques écrits 
politiques. Les journaux foisonnent de lettres 
des lecteurs. Il est vrai que la situation po- 
litique des différentes colonies se prête bien 
à ce genre d'exercice bien peu littéraire. 

Le roman et la poésie publiés dans 
les colonies maritimes ont rarement la valeur 
ou la classe des chefs-d'œuvre. Ils .sont cepen- 
dant valables par leur souci commun de peindre 
les conditions de vie des habitants de ces 
provinces. La préoccupation morale n'est pas 
absente de ces productions. On cherche volon- 
tiers à détourner ceux qui seraient tentés d'em- 
prunter les chemins de la facilité. On rencontre 
heureusement quelques exceptions. En 1824. 
Julia Catherine Beckwith Hart commet un 
roman. St. Ursula's Convent or The Nun of 
Canada. Le livre est le premier ouvrage de 
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ticCion rédigé et publié au C anada. Les opinums 
varient quant à la qualité et à Toriginaliié du 
sujet. Bien qu'il connut une certaine diffusion 
justifiant sa popularité, un critique montréalais. 
Samuel Htill Wilcooke. compara ta lecture du 
roman à un «supplice». 

Beaucoup plus importante et intéres- 
sante est l'œuvre de Thomas Chandier Hali- 
burlon. Ce ton,' analican siège comme député 
à la Chambre d assemblée de la Nouvelle- 
Ecosse. Son franc parler en surprend et ré- 
jouit plusieurs. En 1835. il commence à publier 
dans k- \o\(i Sion'an de .îoseph Howc un 
feuilleton. Repris l'annoL- sunanic en volume. 
The Clockmakcr: or The Savings and Doings of 
Samuei SUck, of Stiekvi/te devient rapidement 
célèbre en Angleterre et aux États-Unis. L*au- 
teur. d'une façon à peine dcpuisée, raconte 
sa propre histoire. Sam Slick. un horloger 
yankee. voyage à travers la Nouvelle-Écosse et 
il rencontre toutes sortes de ^ns. Haliburton 
en proUte pour véhiculer ses propres idées sur 
la colonie et ses habitants. «Bien qu'elle ne 
soil pas la première œuvre satirique à pro- 
venir de la Nouvelle-Écosse. écrit P.B. Waite. 
elle en est peut-être la meilleure». 

Les deux Canadas ne fournissent pas. 
pour la même période, de productions littérai- 
res comparables à fceuvre d*Haliburton. Cest 
dans les journaux de Tépoque que Ton trouve 
les écrits tes plus valables. 

La production en langue fran(,atse. 
entre 1801 et 1840. même si die est assez 
abondante, contier^t peu d^œuvres dignes de re- 
tenir l'attention Durh im n'avait pas complète- 
ment tort lorsqu'il ccnvail en partant des 
Canadiens français: «Ils sont un peuple sans 
histoire et sans littérature». Les Canadiens 
avaient certainement une histoire. mai> leur 
littérature n'était encore qu'à ses débuts En 
1830. Michel Bibaud publie le premier recueil 
de poésie en langue française. Sept ans plus 
tard. Philippe Aubert de Gaspé fils publie le 
premier roman. Le chercheur Je trésors ou Tin- 
ftuence d'un livre. Bibaud. Jacques Vigcr et 
Joseph- François Perrault s'intéressent à l'his- 
toire du Canada et publient des ouvrages sur 
le sujet. 

l e théâtre se porte .isse/ nral au début 
du siècle. Ln 1825. à Montréal, un groupe de 
citoyens, parmi lesquels on remarque John 
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MoUon. entreprend la construction du théâtre 
Royal. La nouvelle salle reçoit surtout des 
comédiens de tournée. Parmi eux, Edmund Kean 
obtient, à partir du 31 juillet 1826. un succès 
inespéré dans son interprétation des meilleures 
pièces de Shakespeare. 

La peinture et la sculpture sont à 

cette époque, au Bas-Canada, les deux domaines 
où les réussites sont les meilleure!» F.ntre 
1820 et 1840. la ville de Qu^^^ec devient la 
capitale des arts parce que la plupart des pein« 
très célèbres y vivent: François Baillargé. 
Joseph Légaré. Antoine Plamondon. Théophile 
Hamel et Jean R ipiiste Ro\ -Audv Lcizaré dé- 
couvre les qualiics du passage canadien et 
son oeuvre ocmtribue & rêvolutbnner la peinture 
du Bas-Canada. Imbu d*idées politiques, il 
soutient ouvertement les revendications de 
Papineau et il est incarcéré dès le début des 
troubles. Roy-Audy est l'un de ces peintres 
raffinés et patients dont toute l'œuvre pos^ 
sède la marque de l'artisan de goût. A partir 
de 1815. il séjourne dans plusieurs villes et 
villages où il peint le portrait de ceux qui 
hii en font la demande. Plamondon excelle lui 
aussi dans le portrait De 1857 à 1839. il 
exécute 14 tableaux pour un chemin de croix 
commande par l'égli.se Notre-Dame de Montréal. 
Mais les autorités de la province refusent la 
livraison des tableaux prétextant leur esprit 
«trop moderne». 

Durant son bref séjour au Canada. 
James Paitison Cockburn. commandant de l'ar- 
tillerie à Québec, ne cesse d'exécuter des 
croquis et de peindre des aquarelles. Grâce 
à ses œuvres, nous connaissons beaucoup 
mieux certains détails de Montréal et de 
Québec. Certaines scènes de la vie quotklienne 
ont aussi retenu son attention. 

Terre-Neuve attire aussi les peintres. 
Les professeurs de peinture sont nombreux 
dans la capitale de nie. George Godsall 
Thresher fonde à Saint-Jean, en 1821, une 

académie de des.sin et de peinture. Quelques 
années plus tard, il déménage a Charloitetown 
où il devient le peintre le plus important. 

Dans le domaine de la vie intellectuelle. 

le Canada commence à produire des œuvres 
qui ne sont ni anglaises, ni françaises, mais 
qui sont nettement canadiennes. Mais ce n'est 
là qu'un début! 
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